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Les révoltes qui ont agité de nombreux pays dans un passé

récent, telles celles de 2011 au Maghreb ou celles de 2008

lors des « émeutes de la faim », apparaissent souvent

comme la manifestation du désarroi ressenti par une part

très importante d’une population désemparée face à une

situation socioéconomique ne leur laissant entrevoir aucun

avenir. Dans ce contexte, une prise de conscience de plus

en plus forte s’opère, au niveau international, des enjeux

qui entourent l’appui au secteur privé et la formation profes-

sionnelle comme vecteur d’insertion socioprofessionnelle et

de stabilité sociale. Ce constat a conduit les pouvoirs en

place à vouloir prioriser leurs secteurs d’intervention pour

favoriser le développement de « métiers porteurs », en vue

d’une amélioration importante de l’emploi. Cette perspecti-

ve s’est accompagnée d’études visant à définir des « sec-

teurs porteurs » de l’économie, ainsi que des métiers que

la formation professionnelle devrait plus particulièrement

favoriser. Alors même que certaines actions sont mises en

œuvre dans ce sens, un paradoxe apparaît peu à peu : les

« secteurs porteurs » et les « métiers porteurs » qui étaient

censés apporter des solutions aux problèmes socioécono-

miques rencontrés semblent, à l’issue des actions d’appui

au secteur privé et des formations dispensées par l’ensei-

gnement technique et la formation professionnelle (ETFP),

plutôt alimenter les chiffres du chômage et de la frustration

sociale, alors même que les formations traditionnelles telles

que l’apprentissage  représentent plus que jamais une sou-

pape sociale de sécurité incontournable.

Un élément important de la compréhension des « métiers por-

teurs » aurait-il été oublié ? Il ne suffit pas de développer des

formations dans les nouvelles technologies de l’information et

de la communication (NTIC), par exemple, pour que l’on

assiste au déploiement effectif, dans l’économie, de nom-

breux métiers dans ce domaine. La mise en œuvre d’un

métier nécessite plusieurs éléments qui semblent avoir été

oubliés par l’ETFP. Les formations classiques dispensées par

les Etats, même basées sur l’approche par les compétences,

semblent en effet plus destinées à former des salariés d’un

secteur moderne modeste, offrant 10 à 30 % des emplois,

alors même que l’auto-emploi et les très petites entreprises

(TPE) du secteur informel représentent la très grande majori-

té des emplois. De même, la question de l’appui au secteur

privé, et notamment de l’accès au service aux entreprises,

apparaît comme un des éléments essentiels au développe-

ment d’activités économiques, sans pour autant être en com-

plète adéquation avec les besoins exprimés par les TPE. Ces

paradoxes sont probablement au cœur du problème actuelle-

ment rencontré par l’ETFP qui, de fait, ne permet le plus sou-

vent pas le déploiement de « métiers porteurs ». Le rôle de

l’entrepreneuriat, de l’insertion et de la formation profession-

nelle a été occulté au profit d’orientations macroéconomiques

qui ne peuvent avoir de sens sans ces aspects. 

C’est dans le cadre d’une réflexion, engagée depuis plu-

sieurs années, visant à explorer les articulations entre for-

mation professionnelle, développement économique et

accès à l’emploi dans les pays du Sud, que l’AFD a mené

cette étude. Son objectif est d’analyser les besoins qui

entourent les métiers pour qu’ils deviennent porteurs d’une

valeur ajoutée, que celle-ci soit économique, sociale,

humaine, voire écologique. Elle s’appuie sur l’analyse de

trois pays (le Congo, Madagascar et le Sénégal) caractéri-

sés par des difficultés économiques réelles, en dépit des-

quelles des expériences pilotes, tournées vers ces

« métiers porteurs », ont été mises en œuvre. Leur descrip-

tion et leur analyse visent à mieux cerner les éléments

incontournables au déploiement d’un « métier porteur »,

dont l’entrepreneuriat, l’insertion et la formation profession-

nelle représentent des aspects constitutifs essentiels.

Résumé

« Un seul pilier ne fait jamais une maison. »

Proverbe malinké, Mali
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Avant-propos

L’expression « métiers porteurs » revêt de multiples

facettes. Celles-ci varient fortement en fonction de la natu-

re des acteurs socioéconomiques qui l’utilisent. Ainsi, il ne

sera pas rare d’entendre, par exemple, qu’« informaticien

est un métier porteur ». Pourtant, cette phrase sera compri-

se différemment en fonction de l’activité de celui qui l’utili-

se. Ainsi, l’entrepreneur y verra l’expression d’opportunités

d’affaires ; un gouvernement, la possibilité de développer

une filière à forte valeur ajoutée ; un jeune, un moyen d’in-

sertion socioéconomique ; un centre de formation, un

module très prisé par les élèves ou les parents. Cette diver-

sité de compréhensions ne signifie toutefois pas qu’une

analyse de ce sujet conduirait à une impasse, dès lors que

l’on souhaiterait mieux en appréhender la réalité. En effet,

si les études qui formulent des recommandations visant à

privilégier les « métiers porteurs » dans tel ou tel secteur

foisonnent, leurs déclinaisons en une action qui ait un seul

des sens relevés précédemment semblent beaucoup plus

rares. Dès lors, il semble intéressant de mieux comprendre

ce qui permet à un métier de développer une réelle valeur

ajoutée, que ce soit en termes d’insertion, de nouvelles

activités, d’innovation, d’emplois, de revenus, etc. Les

méthodologies permettant de déterminer sur le plan

macroéconomique des secteurs prioritaires de l’économie

sont en effet légion, pourtant les besoins transverses que

nécessite le développement de n’importe quel métier sem-

blent mésestimés. 

L’objet de cette étude est de rendre compte de certains pré-

requis qui permettent, de manière générale, à un métier

d’être « porteur » et de développer une valeur ajoutée,

quelle qu’en soit la nature (économique, sociale, humaine,

écologique, etc.). En effet, celle-ci ne dépend pas tant de la

méthodologie adoptée mais bien plus de l’objectif visé par

l’acteur impliqué. C’est donc à cette question que nous

nous intéresserons. Ainsi, alors que les entrepreneurs

pourront avoir des objectifs différents en fonction des

opportunités d’affaires qu’ils souhaitent développer, cer-

taines caractéristiques communes apparaîtront et permet-

tront de définir ces acteurs comme entrepreneurs. Ce sera

également le cas pour des « métiers porteurs » qui, bien

que développant une valeur ajoutée différente, présente-

ront des points communs dans leur mise en œuvre. 

Le but principal de cette recherche est donc de rendre

compte de la réalité qui entoure cette terminologie couram-

ment utilisée par les acteurs impliqués dans le développe-

ment socioéconomique de leur pays. Elle s’appuie, pour

l’essentiel, sur des exemples concrets rencontrés dans les

trois pays étudiés qui mettent en exergue un certain

nombre d’éléments de compréhension utiles au développe-

ment de « métiers porteurs ». Paradoxalement, la littératu-

re portant sur les pays du Sud n’a jamais réellement abor-

dé cette question ni proposé de définition. De ce fait, ce tra-

vail reste en partie exploratoire et est le reflet des para-

doxes et ambiguïtés qui entourent le sujet traité. 

A titre d’exemple, même si l’étude distingue clairement les

notions de secteurs porteurs et de métiers porteurs1,

celles-ci apparaîtront parfois de manière beaucoup moins

distincte à partir des témoignages des acteurs rencontrés.

La complexité qui entoure la réalité de ces métiers est pro-

bablement synonyme d’une potentielle richesse d’analyse.

Cette étude n’est, de ce point de vue, qu’une première

étape qu’il appartiendra aux différents acteurs concernés

de creuser et d’affiner. Ce document n’est, à ce stade de

compréhension, que le reflet des différentes qualités mises

1 Un secteur peut être défini comme « porteur » dès lors qu’il apporte une véritable valeur
ajoutée au développement du pays mais ne pas être constitué de « métiers porteurs » avec

des emplois, par exemple peu qualifiés, s’inscrivant plus dans une logique de survie. A l’in-

verse, dans un secteur considéré comme non porteur, certains métiers peuvent faire appel à
un réel sens de l’innovation, apporter une véritable valeur ajoutée et être ainsi perçus comme
« porteurs ».



en œuvre par les acteurs socioéconomiques pour dévelop-

per les métiers qui leur tiennent à cœur. Dans ce contexte,

trois éléments clés se détachent pour le rôle important

qu’ils jouent dans le développement de « métiers por-

teurs » : l’entrepreneuriat, l’insertion et la formation profes-

sionnelle. Il s’agit, d’une certaine manière, du triptyque prin-

cipal nécessaire au développement de « métiers por-

teurs ». Ils sont le pendant des quatre capitaux nécessaires

au développement d’une activité socioéconomique : le

capital humain, social, technique et financier. 

L’objectif de cette étude n’est donc pas de définir les

métiers qu’il s’agit d’appuyer ou de développer de manière

prioritaire, mais bien plus d’essayer de déterminer quels

sont les éléments essentiels qui permettent à un métier

donné d’apporter une valeur ajoutée dans sa mise en

œuvre. Une distinction forte est donc faite par rapport aux

actions aboutissant à des métiers que l’on pourrait associer

à une logique de subsistance (dans le secteur informel,

mais également dans l’économie formelle ou administrative

subventionnée) ou à des logiques de court-terme sans

apport de valeur ajoutée (telle que les formations n’offrant

aucune insertion). Cette étude ne saurait prétendre à l’ex-

haustivité, compte tenu du nombre important de facteurs

nécessaires à la réussite d’un « métier porteur » ; elle sou-

haite simplement faire apparaître certains éléments qui

semblent primordiaux à cette dynamique.

Avertissement 
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1. Cadrage de l’étude

L’AFD mène depuis plusieurs années une réflexion visant à

explorer les articulations entre formation professionnelle,

développement économique et accès à l’emploi dans les

pays du Sud : 

En 2004/2005, une première étude a porté sur les méca-

nismes de financement de la formation professionnelle à

travers une comparaison Afrique-Europe2.

Une deuxième étude a porté sur la formation profession-

nelle en secteur informel identifié comme le principal seg-

ment du marché de l’emploi en Afrique subsaharienne.

Différents documents de travail relatifs à chacun des sept

pays concernés par cette étude et le document de syn-

thèse3 ont permis de dresser un état des lieux précis de

la situation, de réaffirmer le rôle stratégique de la forma-

tion professionnelle comme lieu de dynamisation du sec-

teur informel et de proposer une série de recommanda-

tions.

Une troisième étude portant sur les nouvelles formes d’ap-

prentissage en Afrique de l’Ouest4 identifiait plusieurs prio-

rités parmi lesquelles la nécessité de faire de « l’apprentis-

sage restructuré une filière d’excellence et de favoriser son

évolution vers des métiers porteurs accessibles autant aux

hommes qu’aux femmes ».

Enfin, une quatrième étude5 portant sur l’itinéraire profes-

sionnel des jeunes Africains soulignait le fait qu’au-delà de

la question des formations, l’absence d’information sur le

marché du travail et ses perspectives d’évolution ne faisait

que renforcer la difficulté des jeunes à trouver un emploi.

Les jeunes enquêtés soulignaient le fait qu’accéder au mar-

ché du travail passait par des formations « à des métiers

existants ou en émergence ». 

Ces différentes études ont fourni un matériau de qualité

pour alimenter la réflexion de l’AFD concernant ses inter-

ventions en matière de formation professionnelle dans les

pays du Sud. Elle a souhaité poursuivre ce processus par

une étude intitulée « Métiers porteurs, dynamiques entre-

preneuriales et insertion professionnelle ». 

Cette étude part d’un constat largement partagé : dans les

pays du Sud en général, et dans les pays africains en par-

ticulier, c’est le secteur de la micro, petite et moyenne

entreprise (MPME) qui est le principal vecteur d’insertion

professionnelle, notamment pour les jeunes. Or, cette réali-

té reste insuffisamment prise en compte dans les politiques

et, surtout, dans les stratégies de développement de la for-

mation professionnelle dont l’offre, que ce soit en termes de

contenu ou de modalités, ne répond que partiellement aux

besoins de compétences des MPME. La dimension entre-

preneuriale, plus particulièrement, est souvent absente des

formations proposées. Pourtant, la dynamique entrepre-

neuriale – c’est-à-dire la volonté d’entreprendre et la capa-

cité d’identifier une opportunité et de la transformer en une

activité économique générant un revenu dans un contexte

(économique, social, technologique, administratif et fiscal)

donné – est le moteur de ce secteur. 

L’hypothèse sur laquelle s’appuie l’AFD est que les

« métiers porteurs » correspondent à des réalités profes-

1.1 Cadre général

2 Cf. Walther (2005).  

3 Cf. Walther et Filipiak (2007b). 
4 Cf. Walther et Filipiak (2007a). 
5 Cf. Walther et Tamoifo (2009). 



sionnelles qui mériteraient d’être mieux comprises pour

permettre de renforcer la cohérence et l’efficacité des poli-

tiques et interventions dans les secteurs de l’ETFP, du

développement économique et de l’insertion professionnel-

le des jeunes.

1. Cadrage de l’étude
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1.2 « Métiers porteurs », entrepreneuriat, formation et insertion professionnelle6

L’expression « métiers porteurs » peut revêtir différentes

acceptations : métiers porteurs d’intégration socioécono-

mique, de croissance économique, d’innovations, de déve-

loppement durable (l’idée, dans ce dernier cas, étant de

transformer la contrainte environnementale en opportunités

de développement de nouveaux métiers : notion de métiers

verts, de green business, etc.).

La notion de « métiers porteurs » ne renvoie pas nécessai-

rement à celle de nouveaux métiers. Les préoccupations

relatives à la sécurité alimentaire, qui animent la commu-

nauté internationale, constituent, par exemple, une oppor-

tunité potentielle pour la promotion de métiers traditionnels

du secteur agricole et agroalimentaire. Néanmoins, dans

un certain nombre de cas, les évolutions technologiques

sont porteuses de nouvelles activités professionnelles

(métiers liés aux NTIC, par exemple), ou d’une nécessité

d’évolution de métiers existants (la maîtrise de l’électro-

nique pour les mécaniciens automobile, par exemple).

De manière générale, on peut considérer que ces diffé-

rentes acceptations sont complémentaires les unes des

autres. 

La dimension entrepreneuriale est essentielle dans le sec-

teur des MPME, la plupart de ces entreprises relevant du

secteur informel ou semi-formel. Pourtant, les formations

existantes n’intègrent que rarement des notions d’entrepre-

neuriat appliquées à des métiers dont la maîtrise passe par

des savoirs, des savoir-faire, un savoir-être mais aussi par

une connaissance du contexte qui permet à ces savoirs de

s’intégrer dans une réalité socioéconomique donnée. De

même, la formation doit permettre une réelle autonomie de

l’apprenant dans son activité, non pas seulement par la

mise à disposition d’un certain nombre de savoirs, mais

également par la transmission d’une capacité à les actuali-

ser, les compléter, les enrichir et à pouvoir les adapter à un

contexte évolutif. 

On retiendra la définition suivante, issue des premiers tra-

vaux liminaires à cette étude : « Il est entendu par métier

porteur toute activité régulière, occupation, profession utile

à la société, donnant des moyens d’existence à celui qui

l’exerce et dont le contenu favorise le développement, tant

d’un point économique que social ». Cette définition dis-

tingue ainsi les métiers porteurs des activités économiques

de survie ; la distinction est également faite par rapport aux

métiers n’offrant pas de débouchés ou aux métiers n’offrant

pas de perspective d’évolution ou d’adaptation au contexte

socioéconomique. Les besoins en compétences et les

réponses associées ne se limitent donc pas aux seuls

aspects techniques, mais englobent une compréhension

systémique permettant de saisir ce qu’est la mise en œuvre

effective et spécifique d’un « métier porteur ».

6 La partie qui suit résume une note de N. Lejosne portant sur la définition de la notion de
« métiers porteurs ».



1.3.1 Objectifs

L’étude propose d’apporter des éléments de réflexion pour

mieux articuler formation, insertion professionnelle et dévelop-

pement socioéconomique par l’utilisation de la notion de

« métiers porteurs ». 

L’objectif de cette étude est ainsi de comprendre la réalité de ce

qui constitue les « métiers porteurs » et, plus particulièrement :

- analyser comment sont compris et mis en œuvre les métiers

porteurs ;

- identifier les actions et les dispositifs permettant le dévelop-

pement de ces métiers porteurs, que ce soit par le dévelop-

pement des compétences ou l’accompagnement à l’inser-

tion ;

- définir les conditions et les modalités permettant la mise en

œuvre des métiers porteurs.

1.3.2 Méthodologie 

Le rapport de synthèse de l’étude sur les « métiers por-

teurs » s’appuie sur trois études de cas réalisées au

Congo, à Madagascar, et au Sénégal. Ces trois pays ont

été sélectionnés de manière à disposer de contextes pré-

sentant des caractéristiques différentes, que ce soit sur le

plan démographique (nombre d’habitants et densité de

population), économique (poids relatif des grandes entre-

prises et du secteur informel, poids du secteur agricole) ou

sur l’état de la mise en œuvre de leurs politiques publiques

relatives aux questions de formation professionnelle et

d’emploi (relativement avancée au Sénégal, intermédiaire

au Congo, inexistante à Madagascar).

Les trois études pays sont parties de la même définition

d’un « métier porteur » et de l’hypothèse selon laquelle le

recours à cette notion pouvait permettre de faciliter l’articu-

lation entre les réponses à apporter aux problématiques de

la formation professionnelle, de l’insertion socioécono-

mique des jeunes et du développement économique (en

particulier par le développement des entreprises du secteur

informel dans lequel les dynamiques entrepreneuriales

jouent un rôle essentiel). 

Il avait été initialement envisagé de procéder à un travail théo-

rique préalable ; ce choix a finalement été abandonné, en rai-

son de la rareté de la documentation sur la notion de « métiers

porteurs ». 

Pour chaque pays, une équipe a été constituée de trois per-

sonnes, dont un consultant national disposant d’une bonne

connaissance de ces questions. Elles ont toutes trois suivi la

même démarche : 

- identification et revue de la documentation pertinente dans le

pays (stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, documents

de politique nationale relatifs à la formation professionnelle et

au développement du secteur privé, études portant sur des thé-

matiques voisines, etc.) ;

- identification et rencontre, sur la base d’une grille d’entretien,

avec :

- des représentants des ministères concernés,

- des représentants des bailleurs de fonds finançant des

projets dans ces domaines,

- des responsables des organisations professionnelles

d’entrepreneurs (syndicats, associations profession-

nelles d’artisans, etc.),

- des responsables d’institutions financières (banques et

institutions de microfinance),

- des responsables de projets de développement interve-

nant sur ces questions,

- des responsables de services d’appui non financier aux

entreprises,

- des entrepreneurs (petites, moyennes ou grandes entre-

prises),

- des jeunes.

Les études terrain se sont attachées à repérer les dynamiques

entrepreneuriales et les contraintes auxquelles elles étaient

confrontées : 

1. Cadrage de l’étude

© AFD Document de travail n° 111 • Métiers porteurs : le rôle de l’entrepreneuriat, de la formation et de l’insertion professionnelle • avril 2011

11

1.3 Méthodologie et objectifs de l’étude



- les stratégies d’entrepreneurs qui ont réussi à développer

leurs activités, plus particulièrement les stratégies pour

accéder aux compétences techniques et entrepreneu-

riales ;

- les dynamiques des acteurs de la formation professionnel-

le : identification des besoins du marché du travail (notam-

ment des MPE), réponses apportées en termes d’offre de

formation adaptée, prise en considération de la dimension

entrepreneuriale au sein des formations, orientation des

personnes sur les choix de formation, accompagnement de

l’insertion ;

- les stratégies mises en place par les personnes en

recherche d’emploi (jeunes, chômeurs, personnes désirant

créer leur entreprise) pour accéder à un emploi (développer

une activité ou être employées) et à de meilleurs revenus.

L’analyse des stratégies des différents acteurs dans leur

contexte respectif a permis, d’une part, de dégager les fac-

teurs qui facilitent – ou au contraire handicapent – la créa-

tion d’emplois et de revenus et, d’autre part, d’identifier

comment mieux intégrer l’entrepreneuriat et les besoins du

marché de l’emploi dans les cursus de formation profes-

sionnelle. 

Les études terrain ont également permis d’identifier et

d’analyser les contraintes politiques et institutionnelles à la

promotion d’une culture d’entrepreneuriat et à la prise en

compte concrète des besoins du marché du travail dans les

dispositifs de formation professionnelle.

Enfin, elles ont cherché à identifier les actions d’accompa-

gnement en cours ou à mettre en œuvre pour faciliter le

développement de ces activités.

Ce travail d’étude repose donc largement sur des observa-

tions et des échanges de terrain. Les rapports pays fournis-

sent de nombreux exemples qui illustrent l’origine des élé-

ments d’analyse présentés dans le rapport de synthèse.

L’étude s’appuie notamment sur des success stories avec

pour objectif de voir quels ont été les facteurs clés de réus-

site dans la mise en œuvre des « métiers porteurs ».

La grille d’entretien utilisée, adaptée à chaque catégorie

d’interlocuteurs, visait à identifier les éléments principaux

qui influent sur la mise en œuvre des « métiers por-

teurs », que ce soit en termes de processus, d’individus ou

de structures permettant leur développement. Leur compré-

hension s’est beaucoup appuyée sur l’analyse des interac-

tions des différents acteurs impliqués dans la mise en

œuvre de ces métiers.

La méthodologie adoptée dans chaque pays a également

cherché à identifier des liens entre des domaines (forma-

tion professionnelle, services d’appui aux entreprises,

accompagnement de l’insertion professionnelle) trop sou-

vent considérés de manière isolée, alors que leurs interac-

tions sont sources de compréhension des obstacles – ou

au contraire des facteurs favorables – au développement

des « métiers porteurs ». Le croisement entre des compré-

hensions micro et méso relève de la même logique.

L’une des difficultés méthodologiques auxquelles ont été

confrontés les responsables de cette étude a été de distin-

guer la notion de « métiers porteurs » de celle de filières ou

secteurs porteurs. L’incidence de cette distinction est pour-

tant essentielle dans cette étude. On constate en effet qu’il

n’y a pas forcément de corrélation entre secteur et métier

porteur. Il n’est pas nécessaire ni suffisant d’être dans un

secteur porteur pour développer un métier porteur. On

constate que des business models originaux peuvent tout-

à-fait être mis en œuvre sur des marchés saturés et géné-

rer une forte valeur ajoutée ainsi qu’une insertion sociale

réussie. Dès lors, la compréhension de ce qui fait le succès

de ces métiers porteurs apparaît aussi déterminante que la

capacité à identifier un secteur porteur. Cette dernière

démarche occulte le plus souvent la précédente au risque

de ne rester que très limitée dans ses effets. De fait, la

notion de « métiers porteurs » permet d’affiner à un niveau

micro socioéconomique des choix opérés à un niveau

méso ou macro socioéconomique, et ceci de manière

transverse à l’économie du pays. 

La perception différente de la réalité des métiers porteurs

selon les acteurs rencontrés justifie a posteriori que le focus

n’ait pas privilégié l’un d’entre eux, cette perception multiple

étant porteuse d’enseignements sur ce qui constitue un

« métier porteur » dans ses différentes composantes.

1. Cadrage de l’étude
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Les trois pays étudiés présentent bien évidemment des spécifi-

cités historiques, démographiques, sociopolitiques, écono-

miques et écologiques. Mais ils sont tous les trois confrontés à

des enjeux communs qui confèrent une pertinence à la réflexion

sur les « métiers porteurs ».

2. Les enseignements des études terrains

Encadré 1. Données socioéconomiques des trois pays étudiés (2008)

Madagascar

Population : 19,1 millions habitants

Superficie : 587 041 km²

Densité : 33 habitants/km²

Taux de croissance de la population : 2,8 %

Population urbaine : 22 % – Population de moins de 20 ans > 50 %

PNB : 7,9 milliards USD – PNB/habitant : 420 USD – Taux de croissance : 6,9 %

Pourcentage de la population vivant sous le seuil de pauvreté : 69 %

Sénégal

Population : 12,21 millions habitants 

Superficie : 196 700 km²

Densité : 62 habitants/km² 

Taux de croissance de la population : 2,6 %

Population urbaine : 53 % de la population a moins de 20 ans 

100 000 jeunes entrent chaque année sur le marché du travail ; 3 % sont diplômés de l’ETFP.

PNB : 13,21 milliards USD – PNB/habitant : 1 081 USD – Taux de croissance : 6,9 %

Pourcentage de la population vivant sous le seuil de pauvreté : 54 %

2.1 Des enjeux économiques et sociaux communs dans les trois pays



Madagascar, le Sénégal et la République du Congo doivent

faire face à la pauvreté d’une partie importante de leur

population. Ils doivent dès lors définir et mettre en œuvre

des politiques économiques favorables au plus grand

nombre et éviter de laisser se creuser les inégalités.

Les trois pays connaissent des taux de croissance démo-

graphique élevés (dans une moindre mesure pour le

Congo) ; cette croissance, ainsi que l’appauvrissement de

la population rurale (la plus vulnérable), entraînent un

exode rural important et un afflux de population dans les

villes. Les milliers de jeunes qui arrivent chaque année sur

le marché du travail, en particulier dans les villes, sont en

demande d’insertion professionnelle. Cette demande est

d’autant plus difficile à satisfaire que leurs exigences et

leurs attentes ont évolué sous l’influence des médias (télé-

vision et Internet), maintenant très largement répandus. La

simple reproduction des « vieux métiers » ou des « métiers

du village » est souvent vécue comme un échec.

L’offre d’ETFP formelle existante, publique et privée, n’est

pas en mesure d’absorber la demande émanant des

jeunes. La plupart n’ont d’autre solution, pour accéder à un

emploi, que d’entrer en apprentissage dans les MPME.

Encore très largement traditionnel, cet apprentissage joue,

certes, un formidable rôle de formation et d’intégration

sociale et professionnelle, mais présente toutefois des

limites importantes et notamment une logique de reproduc-

tion de gestes plus que d’apprentissage technique et théo-

rique des bases d’exercice et de développement d’un

métier. 

Bien que la structure des économies des trois pays diffère,

les MPME8 y représentent un poids important, que ce soit

en termes de contribution au PIB, à l’emploi et à l’insertion

des jeunes. De fait, ce sont dans ces entreprises que la

majorité des jeunes sortant du système scolaire se forme et

s’insère.

2. Les enseignements des études terrains
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République du Congo

Population : 3,62 millions habitants

Superficie : 342 000 km²

Densité : 11 habitants/km²

Taux de croissance de la population : 1,8 %

Population urbaine : 60 % - Population de moins de 20 ans : 50 %

PNB : 10,7 milliards USD – PNB/habitant : 2 955 USD – Taux de croissance : 5,6 %

Pourcentage de la population vivant sous le seuil de  pauvreté : 50 %

Sources : Banque mondiale (2008)7 ; Agence nationale de la statistique et
de la démographie (2008) pour le Sénégal (http://www.ansd.sn/publica-
tions/annuelles/SES_2008.pdf)

7 Données disponibles sur le site Web de la Banque mondiale : http://ddp-
ext.worldbank.org/ext/ddpreports/ViewSharedReport?&CF=&REPORT_ID=9147&REQUEST

_TYPE=VIEWADVANCED

8 Dans les faits, il s’agit surtout des micro et petites entreprises du secteur informel. Les
auteurs ont ici choisi de ne pas utiliser la notion de secteur informel principalement pour deux

raisons : tout d’abord à cause de la connotation négative du terme, qui ne donne pas une
image fidèle de ce qui constitue une part essentielle des économies des pays du Sud ; mais
également parce que la frontière entre informel et formel n’est pas évidente pour de nom-
breuses MPME qui, même si elles ne disposent pas d’un statut juridique, vont souvent payer

un certain nombre de taxes.



Si le rôle de ce secteur est de plus en plus reconnu10 dans

les politiques nationales (politiques de développement éco-

nomique et/ou de développement du secteur privé, de la

formation professionnelle, de l’emploi, de développement

du secteur de l’artisanat, etc.), la définition et la mise en

œuvre de programmes adaptés restent limitées. 

2. Les enseignements des études terrains
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Encadré 2. Les MPME : des acteurs importants dans les économies des pays

Madagascar

Sur les 213 318 entreprises officiellement déclarées en 2005, 88 % étaient des microentreprises, 11 % des PME et 1 % des grandes

entreprises.

Sénégal

97 % des emplois créés entre 1995 et 2004 l’auraient été dans le secteur informel.

Congo - Pointe Noire

La ville compte environ 1 million d’habitants soit 25 % de la population du pays. Selon le recensement des petites et moyennes

entreprises (PME) et industries (PMI) réalisé en 2007, la ville comptait 5 642 entreprises ; 46 % d’entre elles déclaraient employer

un salarié et 39 %, entre 2 et 6 salariés.

Sources : Instat, 2005 (Madagascar) ; Moriset et al., 2007 (Sénégal) ; Observatoire des marchés de l’Association Pointe Noire industrielle 2008 9

9 Etude sur les besoins en main d’œuvre dans les entreprises de Pointe-Noire.
10 On peut utilement se référer aux travaux que met en exergue la revue L’actualité des ser-

vices aux entreprises http://www.gret.org/ressource/bds.asp, cofinancée par la DDC et l’AFD
et publiée par le Gret.

2.2 Les métiers et secteurs identifiés comme étant « porteurs »

2.2.1 Pour les acteurs directement concernés

• Pour les décideurs politiques

Les politiques nationales de développement économique

des trois pays identifient des priorités sectorielles.

Formulées de manière très générale et en termes de pers-

pectives d’avenir, elles sont évoquées par les responsables

politiques comme étant des secteurs porteurs. Pour les

identifier, les critères retenus concerneront prioritairement

la création de valeur ajoutée, la participation à la création

d’emploi et, éventuellement, la contribution aux exporta-

tions. Ces priorités ne sont pas déclinées en termes de

métiers.



• Pour les entrepreneurs

« Métier » ou « secteur porteur » n’est pas vraiment une

notion que les entrepreneurs utilisent spontanément. Ils

préfèreront parler de marché existant ou potentiel pour des

produits ou des services qui se vendent bien, ou qui pour-

raient se vendre. La notion de métiers pourra être utilisée

ensuite en lien avec une compétence dont ils ont besoin

pour leur activité (ex : les entreprises pétrolières de Pointe

Noire disent avoir besoin d’électromécaniciens).

• Pour les jeunes

Pour les jeunes, un « métier porteur » est avant tout un

métier qui génère un bon revenu, qui garantit une certaine

sécurité (contrat de travail, activité durable), qui offre des

perspectives de développement à long terme (i.e. qui per-

met d’apprendre et d’évoluer) et qui donne une bonne

image (métiers modernes versus anciens ; métiers intellec-

tuels versus manuels; métiers de la ville versus métiers du

village ; métiers du tertiaire préférés à ceux du secteur pri-

maire ; etc.).

Concrètement, pour la grande majorité des jeunes, un

« métier porteur » correspond à un emploi salarié formalisé

dans une grande entreprise « moderne ». Cette aspiration

est d’autant plus forte que le niveau de formation est élevé,

certains jeunes n’hésitant pas à dire qu’ils étudieront tant

qu’ils ne trouveront pas un emploi répondant à leurs exi-

gences. L’étude menée à Madagascar a, par exemple, mis

en évidence le fait que les jeunes issus de milieux aisés ne

s’intéressent pas aux formations techniques de niveau

intermédiaires (BT, BTS, etc.), alors que les entreprises ont

des besoins de recrutement important dans ce domaine : ils

préfèrent poursuivre des formations supérieures offrant

moins de perspectives.

• Pour les centres de formation

Pour les centres de formation, un « métier porteur » est un

métier demandé par les entreprises. C’est également un

métier qui attire les jeunes, pour lequel ils vont souhaiter se

former. Cette perception est nuancée pour les centres de

formation privés, pour lesquels un « métier porteur » est

également un métier présentant une demande solvable de

formation émanant des jeunes et de leurs parents. Cela ne

signifie pas toujours qu’il y a une demande des entreprises,

les parents pouvant avoir une vision erronée du marché du

travail ou illusoire de certaines formations « presti-

gieuses ».

2. Les enseignements des études terrains
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Encadré 3. Les « secteurs porteurs » identifiés dans les trois pays

Madagascar : 

mines, tourisme, agriculture et agro-industries, NTIC, transport, bâtiments et travaux publics (BTP) 

Congo :

agriculture, industrie pétrolière, bois, BTP, tourisme, services

Sénégal :

agriculture et agro-industrie, produits de la mer et aquaculture, textile et confection, tourisme et artisanat, NTIC.

Sources : Madagascar Action Plan, Document stratégique de réduction de la pauvreté (Congo) et Stratégie de croissance
accélérée (Sénégal).



2.2.2 Pour les décideurs et les partenaires

techniques et financiers

Lorsque l’on évoque la notion de « métiers porteurs » avec

des décideurs politiques ou des acteurs s’intéressant à ces

questions (personnes ressources, bailleurs de fonds, orga-

nisations non gouvernementales – ONG, structures d’appui,

etc.), ces derniers évoquent quasi systématiquement, dans

les trois pays, les trois secteurs d’activité dont ils ont pu

observer le développement.

1. Le secteur de l’informatique/internet a suscité la

création de nouvelles entreprises et de nouveaux

métiers liés à la vente et à l’installation des équipe-

ments et des logiciels, à leur maintenance, à la forma-

tion à leur utilisation  et à la vente de services (cafés

Internet, bureautique, sites, etc.).

2. Le développement de la téléphonie mobile a permis

de nombreux recrutements dans les compagnies télé-

phoniques (aux postes de techniciens, de commer-

ciaux ou à des fonctions administratives) et dans les

entreprises qui se sont parallèlement développées

(vente de téléphone, vente de cartes, ventes de com-

munications, etc.11).

3. Le secteur du BTP a tiré profit des taux de croissan-

ce relativement élevés qu’ont connu les pays ces der-

nières années ; cela s’est traduit par des investisse-

ments importants dans ce secteur, avec la création et

le développement d’entreprises qui ont recruté à diffé-

rents niveaux pour tous les métiers (maçons, peintres,

plombiers, électriciens, carreleurs, etc.). 

D’autres secteurs sont également évoqués, de manière

plus ou moins régulière, selon les pays :

- la création d’une offre privée dans les secteurs de la santé

et de l’éducation, pour pallier la défaillance des services

publics, a été source de création d’entreprises (écoles,

centres de formation, cabinets médicaux, cliniques privées,

etc.) et de recrutement ;

- le secteur de la sécurité et du gardiennage a également

connu un essor important dans les trois pays ;

- la transformation agroalimentaire, destinée à l’approvi-

sionnement des marchés locaux, s’est développée (plus

faiblement à Madagascar) avec l’émergence d’une petite

classe « moyenne » de consommateurs urbains plus exi-

geants (en matière de qualité, d’hygiène, d’emballage, etc.)

et disposant du pouvoir d’achat leur permettant de payer

plus cher des produits qu’ils vont en général se procurer

dans des petits magasins « modernes » ; les productions

agricoles périurbaines, intensives en main d’œuvre (pro-

ducteurs maraîchers et petits élevages périurbains) ont pu

participer à l’approvisionnement de ce marché. 

Il existe ensuite des secteurs considérés comme « por-

teurs » parce qu’ils permettent de valoriser les potentialités

spécifiques de chacun des pays (tourisme à Madagascar et

au Sénégal, mines à Madagascar, pétrole et bois au

Congo), de participer à la création de la valeur ajoutée et

aux exportations. 

On peut cependant constater que les grandes entreprises à

faible intensité de main d’œuvre (mines, pétrole) ont un

faible impact en matière d’emplois directs car elles recou-

rent beaucoup aux équipements et aux machines et ont

surtout besoin de profils hautement qualifiés, que l’offre de

formation des pays dans lesquelles elles sont implantées

n’est pas en mesure de satisfaire. 

Le secteur industriel des trois pays est d’importance inéga-

le : relativement important au Congo avec le secteur pétro-

lier et parapétrolier, modeste à Madagascar (avec notam-

ment des industries dans les secteurs textile et minier qui

utilisent une main d’œuvre très faiblement qualifiée) et très

modeste au Sénégal.

Les économies des trois pays sont marquées par le poids

important des activités commerciales dans l’emploi total, et

des activités qui lui sont liées (transport des marchandises

et des personnes, stockage/entrepôts, activités portuaires,

etc.). 

2. Les enseignements des études terrains
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11 Les deux secteurs (informatique et internet d’une part, téléphonie mobile de l’autre) peu-
vent être en partie assimilés au secteur des NTIC.



Par ailleurs, les interlocuteurs rencontrés dans les trois pays per-

çoivent tous des potentiels de développement d’emplois dans

l’artisanat aussi divers que le sont les métiers. On peut toutefois

dégager quelques pistes génériques : 

- la structuration et la réglementation des activités peu-

vent représenter une source de dynamisation des

MPME et, plus largement, de consolidation de filières :

les métiers artisanaux sont souvent porteurs d’emplois

dès lors qu’ils sont plus organisés, à l’exemple des

transports au Sénégal ;

- l’artisanat de production, tout comme l’agriculture, se

trouve face à l’enjeu majeur de parvenir à concurren-

cer les produits importés : fabrications d’ustensiles

divers, confection textile, produits alimentaires, etc. La

valorisation des produits locaux pourrait permettre de

mieux tirer partie de l’avantage comparatif que repré-

sente la présence de matières premières locales

moins chères que celles importées. Un autre enjeu de

l’artisanat de production, qui est fortement ressorti des

trois études, est de pouvoir faire évoluer les compé-

tences et d’accéder à des technologies adaptées pour

répondre aux besoins des marchés qui évoluent ;

2. Les enseignements des études terrains
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Encadré 4. La part des activités commerciales dans les économies des trois pays

Congo - Pointe Noire : 58 % des entreprises recensées sont des entreprises commerciales.

Madagascar : 48 % des PME enregistrées sont des entreprises commerciales.

Sénégal : 32 % des entreprises déclarées au Centre unique de collecte de l’information (CUCI) sont commerciales.

Sources : BDEF, 2005 (Sénégal) ; MICDSP, 2007 (Madagascar) ; DSRP (Congo)

Encadré 5. Pape Senghane Diouf, un exemple de success story sénégalaise dans l’agroalimentaire

Après 10 ans dans la zone franche de Dakar, Pape Senghane Diouf quitte son poste de directeur administratif d’une grande

entreprise, en recherche d’un épanouissement professionnel différent. 

C’est par hasard que Pape Senghane Diouf se lance – avec la collaboration de l’Institut de technologie alimentaire (ITA)

de Dakar– sur le créneau de la transformation agroalimentaire. Un des ses proches travaille dans cet institut sur un projet

de production d’arraw à base de mil (financé par Usaid). Cherchant à prolonger cette expérience, Pape Senghane Diouf

crée le groupement d’intérêt économique (GIE) de promotion des céréales locales (Proceloc). L’entreprise se développe et

rapidement se pose le problème de l’accès à des technologies adaptées. L’entrepreneur se rend alors aux Etats-Unis, à la

recherche d’une solution. En vain : les équipements proposés y sont de trop grande capacité pour une activité semi-

industrielle. Pape Senghane Diouf décide alors de faire fabriquer localement une machine. Il identifie ainsi ce qui deviendra

l’activité principale de son entreprise : la création d’unités de production et de transformation de proximité, utilisant des

matières premières locales, en substitution aux importations. 



- dans les trois pays, l’artisanat de services dispo-

se d’atouts de taille : le coût de la main d’œuvre y

est faible et ce secteur est difficilement concurren-

cé par les importations. Les pays du Sud ont donc

tout intérêt à tirer profit de ces avantages dans

des secteurs comme ceux de l’informatique ou de

la téléphonie (cf. ci-avant), en employant des

salariés formés aux différents métiers.

Certains métiers traditionnels de proximité – tels que

les « trois c » (coiffure, confection, cuisine) pour les

femmes ou les «trois m » (menuiserie, métal, mécani-

cien) pour les hommes – exigent des adaptations pour

répondre aux évolutions de la demande locale. Pour les

« trois c », ces adaptations sont liées aux évolutions de

la mode ; pour les « trois m », on constate aussi une

nécessaire adaptation technologique, notamment avec

l’intégration de l’électronique.

2. Les enseignements des études terrains
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Suite à ce premier succès, il identifie d’autres filières où une transformation locale pourrait se substituer à des produits

importés, créant localement emplois et valeur ajoutée. En parallèle, il structure ces filières. Après la transformation de

céréales (Proceloc et entreprise La Vivrière), il applique cette démarche aux fruits et légumes (entreprise Maria Distribution,

Association des transformateurs de fruits et légumes – Transfruleg). Cette activité s’avère rentable, compte tenu du coût

peu élevé de la main d’œuvre (comparativement à l’Europe) ; il faut désormais que s’établissent de nouvelles habitudes :

la consommation de produits locaux. 

Encadré 6. La nécessaire adaptation des métiers traditionnels : les mécaniciens de Pikine face à

l’électronique embarquée (Sénégal)

Pikine, en banlieue de Dakar, est un quartier où travaillent de nombreux mécaniciens automobiles. Suite aux importations

de nouveaux types de véhicules (notamment ceux de la marque indienne Tata), ils n’ont d’autre choix que de renforcer leurs

compétences. En particulier, la maîtrise des nouvelles technologies et de l’informatique embarquée devient une nécessité. 

Les artisans se sont donc regroupés en GIE pour pouvoir bénéficier d’appuis ; ils n’ont toutefois pas encore pu accéder à

des formations leur permettant de se mettre à niveau sur ces nouvelles technologies. L’ONG Action Jeunesse

Environnement, active dans les domaines de l’éducation, de la formation et de l’entrepreneuriat et présente dans ce

quartier, intervient auprès d’eux. Sur les deux premiers volets, ses activités se concentrent sur l’alphabétisation, la définition

du contenu de l’apprentissage jusqu’à la libération (fin de l’apprentissage) et l’insertion. La structure a mis en œuvre dans

le quartier le concept d’atelier-école, tenant compte du rapport des apprentis et du patron, qui joue à la fois un rôle de père

de famille, d’éducateur et de chef d’entreprise. Si ces actions sont utiles, elles ne suffisent toutefois pas à contrer le déclin

des activités, faute d’une adaptation aux avancées technologiques. Plusieurs entreprises du quartier voient ainsi leurs

effectifs baisser régulièrement.



Qu’il s’agisse du Congo, du Sénégal ou de Madagascar, le

secteur du BTP manque « structurellement » d’employés

qualifiés. Pourtant, les expériences de l’Agence d’exécution

des travaux d’intérêt public contre le sous-emploi

(Agetip12) dans différents pays d’Afrique ont montré que le

développement de MPE/PME structurées est possible sur

le long terme. 

On peut également noter que, dans les trois pays,

la fonction publique n’est plus considérée comme un

secteur porteur d’emploi. Ce n’est plus un choix pour les

jeunes diplômés : pour eux, l’accès à l’emploi passe

évidemment par le secteur privé.

Enfin, notons le rôle d’employeur que joue le secteur de la

coopération dans les trois pays : ONG locales et internatio-

nales, organisations internationales, bailleurs de fonds,

projets, etc., représentent une part non négligeable de l’em-

ploi des cadres diplômés de l’enseignement supérieur. Ces

employeurs sont généralement recherchés, les conditions

de travail favorables qu’ils proposent étant particulièrement

attractives (conditions salariales, couverture sociale, accès

à la formation continue, etc.).

2.2.3 Les cas particuliers des entreprises

rurales et des métiers verts

• Les entreprises rurales 

Les entreprises rurales (définies par leur localisation plus

que par les produits et les services qu’elles fournissent) ne

sont que rarement mentionnées comme faisant partie des

secteurs « porteurs », générant de l’emploi. Elles représen-

tent pourtant un enjeu important13 en termes de réponses

à une demande très locale de produits et de services, de

valorisation des produits agricoles par une première trans-

formation locale, de revenus complémentaires à ceux tirés

de la production agricole pour les familles de paysans, et de

motivation des jeunes à rester dans les zones rurales.

A partir de ce constat, des programmes d’appui visant spé-

cifiquement les microentreprises rurales ont été mis en

œuvre, avec l’appui notamment du Fonds international de

développement agricole (FIDA)14 au Sénégal (Promer) et à

Madagascar (Prosperer, cf. encadré 7).
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12 L’Agetip est un outil de développement mis en place en juillet 1989 par l’Etat du Sénégal,
avec l’appui des partenaires de développement, à la tête desquels figure la Banque mondia-
le. Cette volonté politique s’est traduite par une nouvelle stratégie de mise en œuvre des pro-

jets, à travers la maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD), pour exécuter de manière efficace des
travaux économiquement et socialement rentables. Ainsi, pour la première fois, l’Etat a accep-

té de déléguer une partie de ses missions à une structure en dehors du secteur public. Pour
permettre à l’Agetip de gérer des fonds publics, l’Etat du Sénégal a signé avec elle une
convention cadre régissant ses activités et lui a octroyé un statut d’association à but non

lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901. Toutefois, elle fonctionne comme une entreprise du
secteur privé soumise à des contraintes d’efficacité. En effet, elle ne reçoit aucune subven-
tion de l’Etat ou des bailleurs pour assurer son fonctionnement. C’est pourquoi, pour couvrir
ses charges de fonctionnement et dépenses d’investissement, elle se fait rémunérer sur ses

prestations. Le modèle institutionnel mis en place par l’Agetip a incité le gouvernement du
Sénégal à procéder à une approche « d’agenciation » dans les secteurs prioritaires de la vie
économique et sociale du pays pour accroître l’efficacité des institutions chargées de la mise
en œuvre des projets/programmes de développement. Au niveau international, d’autres pays
ont entrepris de promouvoir cette forme de gestion privée des marchés publics. Ainsi, le
modèle d’organisation a été dupliqué dans seize pays africains et Agetip Sénégal en a assu-
ré le leadership. L’ensemble de ces agences africaines sont regroupées dans une associa-
tion dénommée Africatip (http://agetip.sn/about/).
13 Voir Broutin et Bricas (2006).

14 Le FIDA finance des programmes de ce type dans de nombreux autres pays africains.



• Les métiers verts

Au niveau international, les enjeux des métiers verts appa-

raissent tout-à-fait significatifs au regard des chiffres don-

nés par le rapport publié en 2008 par le Programme des

Nations unies pour l’environnement (PNUE) : 148 mil-

liards USD ont été investis dans les technologies propres

en 2007, soit 60 % de plus que l’année précédente.

Pour les pays en développement, ces nouveaux domaines

d’activités représentent des espaces d’innovation et d’op-

portunité dont l’impact dépasse largement les aspects éco-

nomiques, abordant des questions environnementales et

sociales tout-à-fait importantes que peuvent s’approprier

les MPME.

Les « métiers porteurs » sont souvent constitués d’activités

qui existent depuis longtemps, accompagnées parfois de

quelques évolutions induisant l’apparition de nouveaux

domaines de production. Les métiers verts représentent

une illustration significative de ce constat.

L’économie informelle regorge d’activités qui s’appuient sur

la valorisation des déchets comme matière première de

production : les pneus sont transformés en semelles de

chaussures, les sachets plastiques sont recherchés pour

certains tissages, les déchets en aluminium servent à la

fabrication d’ustensiles de cuisine, les déchets ferreux sont

utilisés tant dans l’artisanat d’art que dans les micro-fonde-

ries, le fer est récupéré par les forgerons. Le paradoxe rési-

de dans le fait que la plupart de ces entrepreneurs, tout

comme les institutions étatiques, n’ont pas conscience que

ces différentes activités peuvent être considérées comme

s’inscrivant dans une logique de green business. De ce fait,

elles demeurent pour l’essentiel très largement dévalori-

sées et ne bénéficient d’aucun soutien spécifique. Ces

entreprises constituent pourtant des relais essentiels entre

les activités à forte intensité en main d’œuvre et celles per-

mettant le développement d’une valeur ajoutée. En effet,

l’utilisation et la valorisation des déchets génère l’apparition

d’un marché de la collecte des déchets, lui-même créateur

de nombreux emplois. Outre le bénéfice environnemental,

l’impact social et économique de ces activités mérite d’être

relevé.

Quelques initiatives individuelles, clairement inscrites dans

ces domaines, ont été identifiées au cours des études pays

(construction à base de matériaux écologiques, production

de produits biologiques, développement des énergies

renouvelables, etc.) ; elles restent cependant marginales. 
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Encadré 7. Programme de soutien aux petites entreprises rurales et aux économies régionales (Prosperer) –

Madagascar

Prosperer est né en 2008 afin d’appuyer le développement des petits métiers non agricoles en zones rurales et de toucher

21 000 microentreprises rurales (MER). Il est mis en œuvre à travers cinq composantes : i) mobilisation des MPE rurales

et des associations ; ii) formation, alphabétisation et apprentissage ; iii) accès à la microfinance ; iv) infrastructure et plan

de développement de filières ; v) évaluation et communication. 

La formation, proposée aux MER en exercice, porte sur la culture entrepreneuriale, la gestion simplifiée et le marketing (ces

deux dernières formations ayant trois niveaux possibles en fonction du bénéficiaire). L’apprentissage des métiers concerne

les jeunes qui veulent créer ou trouver un emploi ; ils sont accueillis par des MER (pour l’instant une dizaine pour environ

235 apprentis). L’alphabétisation permet un rattrapage scolaire avant l’apprentissage ou la formation professionnelle (sur 13

mois maximum). Pour les adultes, il s’agit plus d’alphabétisation fonctionnelle (au maximum sur 6 mois) qui permet ensuite

d’aborder la recherche d’emploi ou la création d’activité. La formation professionnelle (de 6 à 24 mois), quant à elle, est plus

théorique et est combinée à des stages en entreprise (processus de formation initiale). Les conseillers d’entreprise du

programme sont chargés d’identifier les besoins des MER. A partir de ces besoins ou demandes, ils identifient des

prestataires qui dispensent des formations. La formation technique est également externalisée mais prend la forme d’une

formation continue. L’apprentissage des jeunes dure 12 mois ; celui des adultes, 6 mois.
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Encadré 8. Exemple d’initiative verte : Proplast (Sénégal)

L’entreprise Proplast retraite les déchets plastiques en les transformant en granulés qu’elle vend ensuite à trois industriels :

la Socema, qui fabrique des nattes ; Simpa, qui produit des raccords de tuyaux ; et FST, producteur d’ardoise. La rareté de

telles initiatives économiques justifie probablement que les partenaires techniques et financiers sont nombreux à la soutenir,

notamment : Lay Volunteers International Association (LVIA), la région Lombardie, la coopération japonaise et l’Union

européenne (UE).

A l’origine du projet se posait un problème d’insalubrité du quartier où « rien ne poussait en raison des déchets ». En 1997,

une activité de ramassage est lancée en vue de leur transformation. A ses débuts, le ramassage coûtait 25 FCFA/kg ; le

prix a presque doublé pour atteindre, en 2010, 40 FCFA/kg, permettant la création de nombreux emplois. 

L’activité ne générait toutefois pas une marge suffisante pour permettre des investissements significatifs. En 1999, Proplast

a reçu un appui de l’UE pour construire la plupart des bâtiments actuels. L’entreprise a créé, dans ce cadre, un groupement

de promotion de femmes (GPF) constitué de quatorze membres épaulées par une dizaine d’employées. L’entreprise a ainsi

pu mobiliser aussi un broyeur, une lessiveuse et plusieurs « densifieuses ». 

En dépit de l’existence d’un marché local, l’entreprise doit faire face à deux difficultés majeures qui peuvent freiner

gravement son activité :

- la première porte sur la régularité et le coût de l’approvisionnement en électricité qui demeure très fluctuant, au point

d’entraîner parfois des interruptions de la production durant plusieurs mois soit faute de trésorerie, soit faute d’électricité en

continu15 ;

- la seconde difficulté porte sur le prix de vente, qui oscille entre 300 FCFA et 550 FCFA/kg, suivant les cours du pétrole.

Si cette variation permet de concurrencer l’importation beaucoup plus onéreuse de matière plastique « pure » (dont les prix

varient entre 600 FCFA et 2 000 FCFA/kg), la fourchette basse ne permet pas d’atteindre le seuil de rentabilité de

l’entreprise, qui voit alors très rapidement sa trésorerie s’étioler.

Contrairement aux pays industrialisés, il n’existe pas – dans ce contexte – de mécanisme local de garantie des prix avec

des systèmes d’assurance. De même, les modes opératoires tels que ceux mis en œuvre par les acteurs du commerce

équitable (qui garantissent notamment un prix minimum) ne font pas partie de l’appui fourni par les partenaires impliqués

dans ce projet. La pérennité de cette entreprise, dont l’intérêt en termes social, écologique et même économique semble

flagrant, se voit donc en permanence remise en cause par un environnement des affaires instable dans ce secteur.

15 La facturation, quant à elle, ne tient pas compte de ces variations.



L’exercice d’un métier repose sur deux préalables : des

entreprises qui recrutent, ou que l’on crée, et des compé-

tences utiles et recherchées que l’on peut mettre à profit

dans un contexte donné.

Les échanges menés avec les différents interlocuteurs

dans les trois pays ont permis de mettre en évidence les

chemins que les jeunes empruntent pour accéder à l’em-

ploi. Ces chemins dépendent très largement des origines

sociales de ces jeunes.

Pour la grande majorité d’entre eux, qui ne possèdent que

peu ou pas de formation (qui sont parfois analphabètes), le

chemin le plus fréquent est celui de l’apprentissage tradi-

tionnel (sans alternance dans un centre de formation pro-

fessionnelle) dans le secteur des MPE16. L’apprenti

deviendra employé de l’entreprise qui l’aura formé. Ce che-

min ne débouchera pas toujours sur l’autonomisation par la

création d’entreprise (auto-entrepreneuriat). Une autre voie

d’insertion de cette population consistera à accéder à des

emplois sans qualification dans les plus grandes entre-

prises ou leurs sous-traitants (manutention, gardiennage,

etc.). Un certain niveau d’éducation est cependant généra-

lement nécessaire pour pouvoir accéder à ce type d’em-

plois (pour pouvoir lire des consignes, des règles de sécu-

rité, des procédures à respecter, des étiquettes d’emballa-

ge, remplir des fiches de présence, des fiches de stocks,

etc.).

Pour les jeunes issus de milieux un peu plus aisés, dispo-

sant d’un niveau d’éducation ou de formation plus élevé,

l’accès à des emplois salariés peu qualifiés devient envisa-

geable. Ces emplois seront proposés par des petites et

moyennes entreprises (boutiques, services, etc.). Cet

accès sera plus ou moins facilité par le réseau social consti-

tué par le jeune et, surtout, par sa famille : les patrons de

PME recrutent avant tout en recourant à leur réseau de

connaissances.

Pour les jeunes issus des milieux les plus aisés (ou, ce qui

est plus rare, pour les jeunes issus de milieux défavorisés

qui ont réussi à trouver les moyens financiers nécessaires),

la priorité sera donnée à l’obtention d’un diplôme d’études

supérieures (un diplôme obtenu dans un pays du Nord

étant un véritable sésame pour l’emploi). L’objectif sera

d’accéder à un emploi salarié dans le secteur moderne, for-

mel, dans des grandes entreprises. Ces jeunes peuvent

parfois passer de nombreuses années en formation avant

d’obtenir le diplôme visé. 

A côté de ces trois grands chemins, il existe bien entendu

de nombreuses autres voies plus ou moins fréquentées

(reprise de l’entreprise familiale17, alternance entre période

de formation et période d’emploi, émigration, etc.).

Il n’existe pas, sauf au Sénégal, de dispositif d’appui à

l’orientation et à l’insertion des jeunes pouvant leur donner

l’accès à l’information et au conseil pour faire leur choix en

matière de formation puis de recherche d’emploi. 

L’insertion professionnelle est plus compliquée pour les

jeunes filles : l’accès aux formations leur est plus difficile, le

mariage et la naissance du premier enfant peuvent inter-

rompre ou arrêter le parcours professionnel dans lequel

elles se sont engagées.

2. Les enseignements des études terrains

© AFD Document de travail n° 111 • Métiers porteurs : le rôle de l’entrepreneuriat, de la formation et de l’insertion professionnelle • avril 2011

23

2.3 Les différentes voies de l’insertion professionnelle

16 On ne traite pas ici du cas des agriculteurs (métier qui se transmet de père en fils), qui
représentent encore la part la plus importante de l’emploi dans les trois pays. Le chemin est
toutefois plus ou moins le même, l’apprentissage se faisant sur l’exploitation familiale.
17 Dans le secteur des MPE artisanales, on constate souvent une transmission de père en
fils.



La création d’entreprise est parfois évoquée comme solution

potentielle à l’insertion professionnelle des jeunes. Les trois

études pays ont permis d’approfondir et de mettre en question

cette hypothèse. 

Si la création d’entreprise peut être considérée comme une

alternative pour certains jeunes, à l’issue de leur période d’ap-

prentissage (notamment dans le cas de reproduction de petites

activités artisanales peu sophistiquées sur le plan technique et

peu exigeantes en capital de démarrage), dans la plupart des

cas, elle est rarement envisageable pour des jeunes qui sortent

de formation car il leur est beaucoup plus difficile de réunir

toutes les conditions préalables.

En effet, les expériences des créateurs d’entreprises rencontrés

dans les trois pays ont mis en évidence les contraintes face aux-

quelles ils avaient dû trouver des solutions en termes de mobili-

sation de différents types de capital. 

La création puis la gestion d’une entreprise exigent de pou-

voir mobiliser un « capital social », constitué du réseau de

relations indispensables au bon fonctionnement de l’entre-

prise : relations commerciales avec les fournisseurs et les

clients, connaissance de leurs pratiques, maîtrise des

règles informelles régissant le fonctionnement d’un 

secteur 18, compréhension des relations avec les adminis-

trations (fiscales, du travail, en charge de l’application de la

réglementation propre à un secteur d’activité, etc.). Il est

également plus largement constitué d’un réseau de rela-

tions (famille, amis, camarades de promotion, membres

d’une même organisation à caractère professionnel, reli-

gieux, géographique, etc.) qui pourront, le cas échéant,

fournir appuis et conseils. L’environnement familial jouera

un rôle souvent décisif en incitant – ou au contraire en frei-

nant – les initiatives. Il constituera également très souvent

le premier vivier dans lequel ira puiser l’entrepreneur pour

constituer les ressources humaines dont il aura besoin.

La création d’entreprise exige également la mobilisation

d’un « capital technico-technologique ». Il est en effet

nécessaire de maîtriser les procédés et process d’une acti-

vité, d’évaluer la nature et la qualité des matières premières

nécessaires, de déterminer les équipements nécessaires et

de savoir auprès de qui les acquérir (un exercice complexe

en cas d’importation). Ce capital technique est propre à

chaque métier et pourra s’acquérir par la formation et par la

pratique. Il devra être complété par les compétences trans-

versales nécessaires à la gestion d’une entreprise (gestion

budgétaire, planification/programmation, organisation et

gestion des ressources humaines, gestion de stocks, etc.).

Enfin, la création d’entreprise n’est possible que si le pro-

moteur a pu acquérir le capital financier nécessaire, non

seulement au financement de l’investissement et du fonds

de roulement, mais également pour faire face aux

dépenses familiales durant la période comprise entre la

réalisation de l’investissement et l’obtention des premiers

revenus. 

Le « niveau » requis pour chaque type de capital dépend

évidemment de la nature de l’activité et de son envergure.

Le démarrage d’une petite activité commerciale (boutiques)

n’entraînera pas les mêmes exigences que celui, par

exemple, d’une entreprise de ventes et d’installation de

panneaux solaires. Les études terrain ont mis en évidence

le fait que la création d’entreprises de ce second type était

souvent le fait de promoteurs qui avaient eu l’occasion de

travailler dans un pays étranger (ex : au Congo avec les

entrepreneurs appuyés par l’Association Pointe Noire

industrielle – APNI – ou à Madagascar avec les entrepre-

neurs membres du Jeune patronat malgache – JPM – ou

de Goticom) et/ou qui avaient eu l’occasion d’occuper un

emploi dans une grande entreprise (comme Challenge

Futura ou DES, au Congo), ce qui leur avait permis de

constituer le capital financier nécessaire et d’acquérir une

bonne partie des compétences techniques.

Les études ont également révélé que la création d’entrepri-

se n’était pas un parcours nécessairement linéaire, tel

qu’on peut le concevoir avec une vision trop « occidenta-

le ». L’entreprise ne démarre pas le jour du dépôt du statut
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2.4 La création d’entreprise, une solution rarement accessible pour l’insertion des jeunes

18 Le Boterf (in Le Boterf, 2000) identifie « l’ensemble des règles morales spécifiques à la

communauté d’appartenance » comme l’une des quatre caractéristiques d’un métier (les trois

autres étant le corpus de savoirs et de savoir-faire, l’identité associée au métier permettant
de se définir socialement, et la perspective d’approfondir ces savoirs et ces savoir-faire par
l’expérience accumulée). 



auprès du centre des formalités des entreprises : c’est un

processus qui s’inscrit dans la durée, constitué d’étapes

plus ou moins longues (schéma 1), parfois interrompues

par des périodes de retour au salariat. 
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Encadré 9. Exemples de créations d’entreprises au Congo et à Madagascar

1. Parcours de créateurs d’entreprise dans le secteur du BTP au Congo

Un jeune va généralement démarrer comme apprenti au sein d’une entreprise du secteur ; il y apprendra alors les

rudiments du métier. Pendant cette période, il lui sera difficile d’accumuler des ressources financières. Au contraire : au

Congo, la période d’apprentissage est surtout une période d’investissement sans revenus, parfois même d’emprunt pour

rémunérer l’entrepreneur formateur. 

La seconde étape est celle de l’ouvrier «sac à dos » (journalier). Ce dernier passera ainsi dans plusieurs entreprises pour

des durées variables, en fonction de leurs besoins. Son niveau de qualification restera faible mais il pourra acquérir

quelques compétences supplémentaires. Il pourra également, en parallèle, commencer à réaliser quelques petits travaux

à son compte qui lui permettront d’acquérir un premier niveau d’équipements de base. 

Progressivement, il délaissera les contrats de journalier pour se concentrer sur le développement de sa propre activité, en

Schéma 1.Les trois phases de la vie d’une entreprise

Phase de création

Durant cette phase l’entreprise cherche surtout à ne pas disparaitre. Le très court terme est privilégié, la gestion se fait largement au

jour le jour de manière très opportuniste. Cette période ne permet réellement l’insertion que du seul entrepreneur. Dans la très grande

majorité des cas, l’entreprise reste informelle.

Phase d’accumulation

L’objectif de cette période est de dégager des marges suffisantes pour sortir de la logique de survie et permettre la mise en place d’une

organisation plus structurée et pérenne autour d’une activité principale. Elle passe souvent par l’accès à un marché plus important qui,

à travers les moyens financiers qu’il génère, permet de développer le réseau de relations et de renforcer la maîtrise des techniques uti-

lisées. L’entreprise débute sa formalisation en ayant pignon sur rue et paye les taxes les plus courantes (le plus souvent la patente ainsi

que la carte de commerçant). Cette phase s’accompagne des premiers recrutements de salariés ou d’apprentis, amorçant à propre-

ment parler une participation effective à l’offre d’insertion professionnelle.

Phase de développement et de diversification

L’entreprise cherche à renforcer son avantage comparatif en accédant à des marchés à plus forte valeur ajoutée, ce qui passe le plus

souvent par une amélioration significative de la qualité des produits, ou de ses services, et de l’originalité de sa production. Cette phase,

souvent source d’innovations, nécessite de compléter la formalisation (pour accéder aux marchés ciblés) et de développer les res-

sources humaines spécialisées. Cette phase est certainement la plus porteuse d’insertion, dans la mesure où elle permet l’emploi d’une

main d’œuvre plus diversifiée, voire le développement d’une sous-traitance.



combinant quelques petits travaux à son compte et le développement d’une activité en tant que sous-traitant de plus

grandes entreprises. Il pourra alors étoffer son réseau de relations professionnelles et ses compétences en gestion de

petits contrats. Il commencera alors lui-même à faire appel à des journaliers ou à des apprentis. L’un des enjeux majeurs

de ce secteur est d’accéder directement à des marchés publics, ce qui suppose d’avoir formalisé l’entreprise, de disposer

des relations nécessaires et de l’expérience de la gestion des contrats avec l’administration. 

Au cours de ces différentes étapes, qui ne s’enchaînent pas nécessairement de manière linéaire (il y a parfois des allers-

retours d’une étape à l’autre), le promoteur devra progressivement constituer les ressources financières pour investir dans

des équipements.

2. Parcours de créateurs d’entreprise dans le secteur de la menuiserie au Congo

La première étape consistera généralement à développer une petite activité de réparation en parallèle à une formation par

apprentissage ou à un emploi salarié dans un atelier. La dotation en équipements que certains apprentis ont pu recevoir à

l’issue de leur formation semble avoir joué un rôle de facilitation important : le menuisier va fabriquer des produits simples

avec l’outillage limité qu’il aura pu acquérir. La deuxième étape visera à se mettre à son compte et à capter des commandes

plus importantes. La troisième étape consistera à acquérir un premier niveau d’équipement (scie circulaire, tour, etc.) et à

recruter des apprentis. La quatrième étape consistera à acquérir des équipements pour assurer une meilleure qualité de

finition des produits et à étoffer l’équipe pour pouvoir répondre à des commandes plus importantes. 

3. Création d’une entreprise d’édition à Madagascar

Marie-Michèle Razafintsalama a créé son entreprise d’édition, Prédiff, après avoir travaillé plusieurs années au sein d’une

librairie. Cette expérience lui a permis de mieux appréhender le marché, de découvrir l’ensemble des activités de cette

profession ainsi que les erreurs qui ont conduit à la faillite de l’entreprise qui l’employait. Durant ces années de salariat, elle

a également pu suivre des formations à la carte, en marketing, librairie, édition, et livres pour enfants. Initialement formée

à l’Institut national de sciences comptables et de l’administration d’entreprises (Inscae), elle maîtrisait par ailleurs déjà la

gestion d’entreprise.

Durant les deux premières années de vie de l’entreprise, l’activité a principalement consisté à vendre des revues par

abonnement (une activité nécessitant peu de trésorerie). Deux ans après, M.M. Razafintsalama s’est lancée dans

l’importation de livres. Elle a cependant dû restructurer son activité face à une difficulté imprévue : alors qu’elle avait passé

un gros volume de commandes à l’étranger (afin de bénéficier de tarifs avantageux), la dépréciation de la devise locale a

mis en difficulté son commerce. Cette contrainte l’a incitée à développer une activité d’édition locale – qu’elle avait depuis

longtemps envie de lancer mais sans oser franchir le pas – afin de pouvoir substituer des livres édités localement aux

importations devenues inaccessibles aux consommateurs malgaches. Cette activité représente aujourd’hui la part la plus

importante de son chiffre d’affaires. 

2. Les enseignements des études terrains
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Les jeunes sont finalement assez conscients des contraintes

de la création d’entreprise. S’ils sont nombreux à l’envisager à

moyen terme, pour pouvoir disposer d’une plus grande autono-

mie et de revenus plus importants, ils vont très rarement se lan-

cer dans cette aventure dès la fin de leur formation. Il existe

cependant des projets qui visent à les accompagner dans cette

démarche en vue de leur permettre de franchir le pas plus rapi-

dement (cf. encadré 10).

2. Les enseignements des études terrains
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Encadré 10. Projet d’appui à la formation professionnelle féminine (Forprofem) - Sénégal

Le Forprofem (financé par la coopération belge entre 2008 et 2010) s’inscrit dans la réforme de l’ETFP et développe des

dispositifs d’accompagnement des sortantes vers l’emploi, que ce soit en entreprise ou en auto-emploi et/ou activité

génératrice de revenus (AGR). Il vise aussi à améliorer l’offre de formation via l’adaptation des programmes existants aux

besoins potentiels du marché du travail et le renforcement de la gestion et de l’insertion des centres de formation dans leur

environnement, ainsi que de leurs compétences.

Des cellules d’insertion ont été créées au sein des centres de formation partenaires ; elles y ont notamment introduit la

réalisation d’un stage au cours de la formation. Il est prévu que les élèves qui ne seront pas embauchées en fin de formation

y créent leurs activités sous forme de GIE. 

Si elle permet aux élèves d’accéder à un certain degré de formalisation et d’être accompagnées, cette stratégie semble

toutefois risquée pour ces jeunes femmes sans expérience, qui ne sont pas toutes des « entrepreneures » dans l’âme, et

qui ne sont qu’au début de leur vie d’adulte. Certaines abandonneront probablement le GIE pour se marier, laissant

d’éventuels remboursements d’emprunts à leurs collaboratrices. 

2.5 Les contraintes au développement des entreprises

Si l’existence d’entreprises qui se développent et qui recru-

tent est une condition pour créer des perspectives d’inser-

tion des jeunes, force est de constater que, dans les trois

pays, les contraintes auxquelles elles doivent faire face res-

tent très nombreuses. Si les politiques de développement

du secteur privé y ont fait de substantiels progrès (avec, par

exemple, la mise en place de guichets uniques dédiés ou

une simplification des démarches administratives), leur

mise en œuvre reste encore très partielle.

Les entreprises continuent d’évoluer dans un environne-

ment qui leur est peu favorable, que ce soit en termes de

qualité des infrastructures (accès à l’énergie, à l’eau, aux

moyens de communications moderne, etc.), de relations

avec les administrations, de fiscalité, de réglementation ou

encore d’application du droit des affaires. Le recrutement

de personnel présentant les qualifications recherchées

(techniciens intermédiaires à Madagascar, par exemple) et

le comportement des employés dans l’entreprise (respect

des horaires, des consignes, capacité à travailler de maniè-

re autonome et à prendre des d’initiatives, absentéisme,

fidélisation, etc.) sont également évoqués comme étant des

contraintes importantes pour des entreprises disposant

déjà d’une certaine taille et/ou d’un potentiel de développe-

ment.

Au Congo et à Madagascar, et dans une moindre mesure

au Sénégal (où il existe un plus grand nombre d’institutions

financières19 ), l’accès au financement reste une contrain-

te majeure dont les causes sont bien connues20 . D’un côté

19 Dans le domaine des  PME, toutefois, ces institutions ne s’intéressent guère qu’au finan-

cement du commerce et du transport.
20  On parle ici des entreprises dont les besoins de financement se situent dans le créneau
de la mésofinance, c’est-à-dire entre ce que font habituellement les institutions de  microfi-

nance, d’un côté, et les banques, de l’autre.



les entrepreneurs ne connaissent pas – et ne comprennent pas

– les exigences des institutions financières (productions d’infor-

mations comptables, formalisation, exigence en fonds propres

et en garanties, présentation d’un plan d’affaires précis, etc.),

de l’autre, les institutions financières ne veulent pas faire les

efforts nécessaires (structuration d’un département PME dispo-

sant des méthodologies, des outils et des produits adaptés à

cette clientèle) pour toucher ce segment de marché tant

qu’elles ne le considèrent pas comme stratégique21 .

Dans les trois pays, l’accès aux services non financiers de

développement des entreprises22 (comptabilité, gestion,

conseil, accès à l’information technique, commerciale, accès

au marché, etc.) est également peu développé, alors que les

besoins sont importants. Les grandes entreprises arrivent à se

doter de réponses internes à ces besoins. Ce n’est pas le cas

pour les PMI/PME qui doivent « se débrouiller » avec les

moyens dont elles disposent.

2. Les enseignements des études terrains

© AFD Document de travail n° 111 • Métiers porteurs : le rôle de l’entrepreneuriat, de la formation et de l’insertion professionnelle • avril 2011

28

Encadré 11. Une aide au développement des entreprises : le Centre d’information technico-économique (CITE),

à Madagascar

Créé en 1967, le CITE est un organisme d’information et d’appui aux opérateurs économiques (artisans, agriculteurs,

microentrepreneurs, PME) mais aussi aux collectivités territoriales et, plus généralement, à la société civile. Récemment

devenue association de droit malgache, le CITE a son siège à Antananarivo et décentralise ses activités grâce à un réseau

de onze antennes de proximité localisées dans toute l’île (plus deux en création). Structure d’appui aux TPE, le CITE

intervient dans les domaines de la formation professionnelle, de l’appui-conseil et de l’information. En 2008, l’offre de

services concernait 80 000 usagers. 

L’offre de services est développée en réponse à la demande et en partenariat avec des ONG comme le Gret (programme

IFAC), Planet Finance (programme Madacraft) ou Enthic (prêt d’honneur) :

- le projet d’Information, formation, appui-conseil (IFAC, financé par l’UE) soutient le développement des MPE sur tout le

territoire malgache. Des formations sont proposées par des intervenants « fidélisés » avec l’objectif d’offrir un large éventail

de choix; l’appui-conseil est internalisé de manière à ce que les antennes suivent directement les TPE ; l’information est

proposée sous forme de documents adaptés ;

- dans le cadre du projet Madacraft, des formations homologuées par le ministère de l’Education nationale (MEN) sont

proposées à des artisans. Elles sont dispensées pendant six mois par des formateurs permanents en design (20 heures de

formation) et en gestion (60 heures). L’objectif est de renforcer les capacités des artisans afin qu’ils puissent créer eux-

mêmes des produits pour lesquels des débouchés existent, mieux gérer leurs ateliers, cibler leurs clients et adapter leurs

produits aux évolutions du marché. La pérennité du dispositif n’est toutefois pas assurée en raison de son coût élevé ;

- le projet de réinsertion de jeunes franco-malgaches en échec scolaire (financé par le consulat de France) consiste en

l’encadrement de 23 jeunes (majoritairement élèves du secondaire) qui ont été habitués à une certaine assistance offerte

par le consulat. Le CITE leur propose, sur un an, un service d’appui à la définition de leur projet professionnel et de

placement en formation courte puis en stage, avec pour objectif de déboucher sur un emploi (ou du moins d’améliorer leur

employabilité) ;

21 C’est-à-dire tant qu’elles ne sont pas contraintes de s’y intéresser pour générer des

marges.
22 Services d’appui aux entreprises (SAE) ou Business Development Services (BDS).



Beaucoup de prestataires de services ne proposent que

des solutions partielles. Les offres des différents SAE man-

quent d’articulation, de lisibilité ainsi que de durabilité lors-

qu’il s’agit de projets, qui sont souvent financés sur de

courtes périodes de 3-4 ans. 

Une connaissance réciproque – ce qui n’est aujourd’hui pas

le cas – des différents types d’acteurs (centres de forma-

tion, acteurs de l’insertion professionnelle, de l’appui à l’en-

treprise) est un pré-requis à une offre de SAE plus lisible et

cohérente. De tels services doivent être de proximité et une

cartographie simple des acteurs et des services doit pou-

voir être présentée aux entrepreneurs. Les acteurs qui

accompagnent les premières phases d’apprentissage du

métier et de début d’autonomie sont particulièrement

méconnus ; c’est plus généralement le cas des acteurs qui

appuient la création d’entreprise, si tant est qu’ils existent et

qu’ils soient efficients.
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- la fondation Enthic (Entrepreneuriat éthique) alloue, depuis 2009, des prêts d’honneur (de 6 500 à 10 000 EUR, sans

intérêt, sans obligation ferme de remboursement intégral, avec un remboursement échelonné dans le temps) à des porteurs

de projet de retour au pays au Mali, au Burkina Faso et au Bénin. Le CITE sera la structure partenaire à Madagascar ; la

collaboration est en démarrage, avec un premier dossier actuellement en montage. Le prêt consenti une fois remboursé

permet, pour moitié, de rémunérer la structure d’accompagnement qui accompagne l’entrepreneur sur toute la phase de

création (mise en relation, plan d’affaires, étude de marché notamment), ainsi que d’attribuer un second prêt - pour un

montant correspondant au reliquat - à un nouveau porteur de projet. 

Pour visiter le site Internet du CITE : www.cite.mg

2.6.1 Des politiques d’ETFP qui vont dans le

bons sens mais qui disposent encore de trop

peu de moyens

Dans les trois pays étudiés, la prise de conscience, chez

les responsables politiques, des enjeux liés au développe-

ment de l’ETFP a progressé. Cela s’est traduit par la défini-

tion de politiques plus orientées par la demande des

employeurs, par une offre d’ETFP plus diversifiée et par la

préconisation de méthodes plus adaptées (volonté d’impli-

quer les organisations professionnelles dans l’ETFP,

approche par les compétences, promotion des formations

alternant période en centre et pratique dans les entreprises,

ouverture des établissements pour des prestations de for-

mation continue, etc.). Les trois pays développent leur offre

d’ETFP avec l’appui des bailleurs de fonds dans le cadre

des programmes nationaux d’appui à leur secteur éducatif.

Au Sénégal et au Congo une unité de coordination de pro-

jets, logée dans le ministère en charge de l’ETFP, est char-

gée d’assurer la cohérence des différentes interventions. 

Mais il reste encore beaucoup de chemin à parcourir pour

que ces orientations politiques se traduisent par une amé-

lioration qualitative et un développement quantitatif de

l’offre d’ETFP, en particulier du fait de la faiblesse des

moyens mobilisés. Ainsi, au Sénégal, le budget de la forma-

tion professionnelle ne représente que 5 % du budget de

l’éducation nationale. Le pays ne compte que 210 établis-

sements de FTP (dont 133 privés). A Madagascar, le sec-

teur public ne compte que 63 établissements de FTP pour

l’ensemble du pays. Le Congo est un peu mieux loti au

regard de la taille de sa population, avec 94 établissements

publics et 114 établissements privés23.

2.6 Etat des progrès réalisés et à poursuivre dans le domaine de la formation technique

et professionnelle

23 Sources : pour le Sénégal, Direction de la planification et de la réforme de l’éducation

(2007); pour Madagascar, Johanson (2006); pour le Congo, DCEPETP 2005 in Fourniol
(2006).



2.6.2 L’apprentissage traditionnel toujours

insuffisamment pris en compte et appuyé

Au Congo et à Madagascar, les politiques et les interven-

tions dans le secteur de l’ETFP ne prennent pas suffisam-

ment en compte l’enjeu que représente l’apprentissage tra-

ditionnel. Il demeure pourtant le principal vecteur d’insertion

pour les jeunes. Au Congo, les familles financent la forma-

tion des enfants en apprentissage pour des montants

importants24 montrant ainsi l’enjeu que représentent pour

elles l’accès de leurs enfants à ces formations. Des expé-

riences, menées notamment en Afrique de l’Ouest, mon-

trent qu’il est possible de renforcer la qualité de ces forma-

tions. Citons notamment les programmes financés par la

coopération Suisse, en appui aux fédérations nationales

d’artisans mis en œuvre par Swisscontact (au Mali) et le

Bureau d’appui aux artisans (au Bénin).

2.6.3 Un secteur privé trop peu impliqué

L’une des autres contraintes provient de la difficulté d’impli-

quer le secteur privé dans la FTP. En effet, mettre cette for-

mation au service des entreprises suppose de partir de l’ex-

pression de leurs besoins. Or, les organisations profession-

nelles de MPME, en particulier à Madagascar25 et au

Congo26, ne disposent que de faibles capacités institution-

nelles. Sans organisations professionnelles fortes, il est dif-

ficile d’organiser la remontée régulière des besoins de com-

pétences, d’impliquer des professionnels dans l’élaboration des

programmes et d’évaluer régulièrement leur contenu pour pou-

voir les adapter aux évolutions des marchés. 

A Madagascar, comme au Sénégal, les établissements sont

incités à générer des ressources privées mais, au final, sans

accompagnement ni connaissance concrète du monde profes-

sionnel, très peu atteignent cet objectif. Un appui en ingénierie

de formation leur permettrait de développer une offre adaptée et

de vérifier la solvabilité du public visé. Ceci rendrait possible la

concrétisation d’actions communes et d’un dialogue entre les

centres de formation et les entreprises de leur localité.

2.6.4 La question du financement de la formation

professionnelle continue (FPC) 

Il n’existe pas de fonds de cofinancement de la FPC au Congo

ni à Madagascar. Il en existe deux au Sénégal : le Fonds de

développement de l’enseignement technique et de la formation

professionnelle (Fondef), créé en 2004, et l’Office national de la

formation professionnelle (ONFP, créé en 1986). L’existence de

dispositifs de cofinancement de la FPC joue en général un rôle

essentiel pour dynamiser son marché : d’un côté ils créent des

opportunités pour les entreprises et leurs organisations profes-

sionnelles et les incitent à réfléchir à leurs besoins, de l’autre, ils

incitent les prestataires de formation à renforcer et à profession-

naliser leur offre.

2.6.5 Des politiques transversales et sectorielles

peu coordonnées

On constate, dans les trois pays, un manque de coordination

entre les différentes politiques transversales ou sectorielles (poli-

tique de l’ETPP, de développement agricole et agroalimentaire,

industrielle, des PME et de l‘artisanat, etc.). Ainsi, une politique

de développement du secteur privé ou une politique de réduc-

tion de la pauvreté privilégiant tel ou tel secteur d’activités ne

sera pas nécessairement utilisée pour définir des priorités en

termes de formation professionnelle. De même, une politique de

développement sectorielle ne sera pas déclinée en besoins

(quantitatifs et qualitatifs) de compétences.

A Madagascar, par exemple, les secteurs de l’agriculture et du

tourisme sont considérés comme prioritaires et pouvant générer

un important vivier d’emplois. On ne recensait pourtant que 500

étudiants dans ces domaines. 

Dans les secteurs n’étant pas considérés comme straté-

giques, ou prioritaires, les difficultés de recrutement sont

exacerbées. Ainsi, à Madagascar toujours, toutes les

moyennes et grandes entreprises rencontrées cherchent à

développer des modèles de formation « alternatifs » afin de

disposer d’un vivier de jeunes recrues de qualité dans

lequel elles pourront puiser.

2. Les enseignements des études terrains
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24 Le Groupement interprofessionnel des artisans du Congo (GIAC) évoquait des « droits
d’inscription » de l’ordre de 20 000 FCFA puis une contribution de 10 000 à 20 000

FCFA/mois/jeune, le montant variant selon les métiers.

25 Il y avait pourtant eu, à Madagascar, une initiative intéressante : le Projet de renforcement
de la FTP, financé par la Banque mondiale dans les années 1990, qui avait notamment pour
objectif de renforcer l’implication du secteur privé dans le FTP. Il avait permis de créer le
Conseil national pour la FTP ainsi que des Associations régionales interprofessionnelles pour
développement de la FP (ARIF). Ce projet cependant a été arrêté.
26 Le GIAC a été soutenu par la coopération allemande dans les années 1990. Il n’a plus

bénéficié d’aucun appui depuis la guerre civile (1997-1999) qui a interrompu cette coopéra-
tion.



2.6.6 Des initiatives provenant des entreprises

Certaines grandes entreprises peuvent parfois prendre plus

directement les choses en main : c’est le cas, à

Madagascar, de Goticom qui a créé un DESS, de la Sicam,

qui a monté un BEP, du collège Saint Michel fondé avec le

soutien d’un groupe d’entreprises ; citons également, au

Congo les entreprises  Bayo, ou Challenge Futura. Ces

entreprises peuvent anticiper leurs besoins en ressources

humaines et investir sur le moyen et le long terme pour les

former. Ces initiatives demeurent toutefois marginales au

regard du nombre de jeunes concernés. 

2. Les enseignements des études terrains
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Encadré 12. Lorsque les entreprises créent leurs propres centres de formation : exemples de la Sicam, de

Goticom (Madagascar) et de Bayo (Congo)

Le CAF de la Sicam

En 1998, la Sicam crée son propre centre de formation : le Centre d’apprentissage et de formation (CAF). Privé et agréé

par l’Etat, le CAF a trois missions :

- formation de formateurs, basée sur les réformes mises en œuvre dans le domaine des technologies de pointe. Le centre

forme notamment gratuitement deux fois par an, pendant 5 jours, 12 professeurs de lycées techniques et professionnels

(LTP), dont 6 LTP publics et 6 LTP privés provenant des 6 provinces ; 

- formation professionnelle initiale en maintenance automobile : 6 jeunes de 15-16 ans sont sélectionnés tous les trois ans

parmi une cinquantaine de candidats titulaires du BEPC. Ils deviennent alors boursiers de la Sicam qui les forme pour le

BEP « vaccin Sicam » (formation également axée sur la connaissance de l’entreprise et de ses procédures internes) :

mécaniciens, électriciens, carrossiers-peintres ;

- formation interne permanente (formation continue). 

Le partenariat Bayo – ENIL

Bayo est une entreprise de transformation laitière créée en 1985 avec 6 personnes. Elle a bénéficié de plusieurs appuis

financiers (AFD, Centre de développement des entreprises – CDE, organisations des Nations unies pour le développement

industriel – Onudi, etc.). Cette entreprise emploie aujourd’hui 113 salariés et réalise un chiffre d’affaires de près de 2

milliards FCFA. Le chef d’entreprise, M. Joseph Louvouezo, a construit en 2001 un partenariat avec l’Ecole nationale

d’industrie laitière (ENIL) de Mamirolle (Besançon). L’établissement lui envoie tous les ans des formateurs et des stagiaires

sur place, à Brazzaville, pour encadrer et former le personnel de l’entreprise ;  des salariés de la Bayo suivent également

des formations en France. Ce système permet à l’entreprise de former ses employés aux dernières avancées

technologiques de son secteur d’activité.

Le DESS « Goticom »

Six grandes et moyennes entreprises du secteur des TIC, membres du groupement Goticom, avaient les mêmes besoins

de recrutement ; elles ont donc décidé d’investir, ensemble, dans la formation en relançant le DESS de l’Ecole

polytechnique, qui avait périclité. Ce DESS représente un premier pas vers l’externalisation souhaitée de la formation de

leurs jeunes recrues de niveau supérieur. La formation alterne présence en entreprise et dans le centre de formation. 



2. Les enseignements des études terrains
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Le modèle économique de partage des coûts implique une contribution des entreprises qui bénéficient, en contrepartie, des

perspectives de recrutement des jeunes formés. Le budget de fonctionnement du DESS est ainsi constitué : 

- revenus des écolages : 10 % ;

- contribution du pôle intégré de croissance (PIC)27 sur la communication (terminée) : 10 % ;

- contribution des entreprises : 40 % ;

- mise à disposition de professeurs de l’université : 40 %.

Seules les dépenses de fonctionnement sont couvertes ; l’équipement, quant à lui, a été renouvelé par les entreprises

partenaires. Environ cinquante jeunes sont formés chaque année ; la première promotion est sortie en octobre 2009 après

deux ans de formation. 

27 Le PIC a aidé à la création de plusieurs centres de formation dans ses trois zones d’inter-

vention. 

Dans les trois pays, on voit se développer une offre de for-

mation émanant de centres de formation professionnelle

(CFP) privés, parfois créés sur l’initiative d’entrepreneurs.

Au Congo, des PME veulent intégrer une fonction de centre

de formation (menuiserie Pedro, Diesel Exploration

Services etc.). Certains artisans du Groupement interpro-

fessionnel des artisans du Congo (GIAC) peuvent avoir une

dizaine d’apprentis en formation dans leurs ateliers, ce qui

finit par ressembler, de fait, à un petit centre de formation.

Dans d’autres cas, cette offre émanera plutôt de structures

issues du monde de la formation professionnelle, capables

de nouer des partenariats avec des organismes de forma-

tion étrangers. C’est, par exemple, le cas de l’Institut supé-

rieur de technologie d’Afrique centrale (Istac), partenaire de

l’Institut catholique des arts et métiers de Lille, ou de l’Ecole

supérieure de technologie du littoral à Pointe Noire, parte-

naire de l’université d’Evry.

L’une des limites des CFP privés, lorsqu’ils ne sont eux-

mêmes pas assez professionnels, est de trop se position-

ner en réponse à la demande des parents qui est parfois

déconnectée des réalités du marché du travail. Ce problè-

me a été constaté plus particulièrement à Madagascar.

De manière générale, dans les trois pays, le contenu des

formations n’aborde que marginalement la dimension

entrepreneuriale et, lorsque c’est le cas, celle-ci se résume

le plus souvent à des cours de comptabilité et de gestion

d’entreprise, parfois à une initiation à l’élaboration d’un

business plan. 

Les formations ne permettent pas non plus de suffisam-

ment contextualiser les savoirs : elles restent trop souvent

théoriques et difficiles à mettre en œuvre tant qu’il n’y pas

eu un passage par l’entreprise.
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28 Ses autres missions sont les suivantes : aider le gouvernement à déterminer et à mettre
en œuvre les objectifs sectoriels de la FP ; assister les organismes publics et privés dans la
réalisation de leurs actions de formation et en contrôler les résultats ; coordonner les inter-

ventions par branches professionnelles et par actions prioritaires en s'appuyant sur les struc-
tures existantes ou à créer ; coordonner les actions en matière de FP des organismes d'aide
bilatérale ou multilatérale intéressés. 

29 En 2007, 1 600 employés ont été formés techniquement sur leur poste de travail. 
30 Le centre Don Bosco propose aussi aux élèves ayant achevé leur cycle de formation une
année supplémentaire de perfectionnement pour ceux qui ne trouveraient pas de travail.

Cette année est essentiellement consacrée à de la production, qui permet de subvenir aux

besoins de l’apprenant avec l’appui des ressources humaines et technologiques du centre.
L’élève est ainsi petit à petit mis en situation réelle d’activité professionnelle ; il acquiert ainsi

les savoirs qui lui permettront de monter sa propre affaire (avec le petit pécule qu’il aura accu-
mulé durant cette période), ou de prouver son opérationnalité lorsqu’il aura trouvé un emploi
correspondant à sa formation.

Il n’existe pas, dans aucun des pays étudiés, de dispositif

global d’appui à l’insertion professionnelle (réalisant des

études sur les orientations du marché du travail et les

besoins des entreprises, offrant des services d’accueil, d’in-

formation et de conseils en matière d’orientation et de

recherche d’emplois, relayant les offres d’emplois, etc.).

Dans les trois pays, les jeunes se plaignent de cette situation

et de l’obligation dans laquelle ils sont de « se débrouiller » par

leurs propres moyens pour engager des démarches de

recherche d’emploi.

Au Sénégal, les deux fonds de financement de la FPC n’ont

pas les moyens d’assurer leur rôle : l’ONFP ne remplit pas sa

mission de réalisation d’études sur l’emploi28 , les qualifications

professionnelles et la formation professionnelle. Quant au

Fondef, qui a pour mission de « valoriser les ressources

humaines du pays et rendre accessible la formation continue

dans les entreprises », il agit à une échelle trop petite pour avoir

un véritable impact au niveau national.  Au Congo, l’Office natio-

nal29 de l’emploi et de la main d’œuvre (Onemo) n’a qu’un rôle

très marginal et ne remplit pas véritablement les missions qui

lui ont été confiées (i.e. développer trois types de services : l’ac-

cueil des demandeurs d’emploi, la formation professionnelle et

l’appui à la création d’entreprises). A Madagascar,

l’Observatoire malgache de l’emploi et de la formation profes-

sionnelle continue et entrepreneuriale (OMEF) produit des

études sur les filières porteuses pour les régions ; celles-ci res-

tent malheureusement confidentielles et peu opérationnelles.

Quant à l’Observatoire national de l’emploi et de la formation

(ONEF), il recense et analyse l’offre d’EFTP du pays, mais

souffre des mêmes défauts que l’OMEF et semble donc actuel-

lement peu productif.

Dans les trois pays, on constate que des études sont réalisées

mais demeurent le plus souvent partielles et peu valorisées par

d’autres acteurs que ceux qui les ont commanditées.

La diffusion d’offres d’emplois et/ou de formation par la

presse ne fonctionne que pour les offres émanant du sec-

teur formel (grandes entreprises, acteurs de la coopération,

concours administratifs, etc.). Des salons de l’emploi sont

également organisés (Congo, Madagascar). Ces systèmes

ne touchent toutefois que les jeunes diplômés. 

Il n’y a que peu d’initiatives d’appui à l’insertion au sein des

établissements de formation, en particulier dans les établis-

sements du secondaire. Au Sénégal, la réforme de l’ETFP

a prévu que les établissements instaurent un mécanisme

de suivi des formés en vue de leur insertion. A Madagascar,

seuls les réseaux d’anciens élèves semblent actifs dans ce

domaine. Il existe malgré tout quelques initiatives, comme

le Centre Don Bosco30 au Congo, qui accompagne ses

élèves à l’issue de la formation, ou encore l’Iscam, à

Madagascar, qui propose un « accompagnement à vie ».

De manière générale, les activités d’insertion relèvent le

plus souvent d’acteurs du développement social et vont

viser des publics spécifiques (personnes handicapées,

enfants des rues, etc.).

2.7 Absence de dispositif d’appui à l’insertion
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3.1.1. Disposer de méthodologie pour la

détermination des « secteurs porteurs » et des

métiers associés

Appuyer le développement de secteurs et de métiers « por-

teurs » suppose de disposer des méthodes permettant de

les identifier et de les sélectionner.

Sans prétendre ici passer en revue toutes les méthodes

existantes, il est apparu intéressant de souligner l’intérêt

que présentent les outils utilisés pour l’analyse de filières

développés ces dernières années par différents acteurs. Il

y a eu en effet un regain d’intérêt pour l’appui au dévelop-

pement des filières (Value Chain Development) sous une

double influence : les limites rencontrées par l’application

des préconisations de l’approche « Business Development

Services » en matière d’appui aux MPME et les réflexions

menées sur les moyens de combiner développement des

marchés et du secteur privé et lutte contre la pauvreté

(approche M4P, i.e. Making Markets Work Better for the

Poor).

• Le Comité des bailleurs pour le développement de l’entre-

prise a ainsi produit en 2007 un document qui faisait le

point sur les théories en matière de développement de

filières et qui proposait des orientations pour le développe-

ment de filières « pro-pauvres »31 .

• De son côté, le BIT a publié un guide d’analyse et de pro-

motion des filières32 . Le premier chapitre est consacré à la

sélection des filières présentant un potentiel en termes de

développement du travail décent ; il passe également en

revue les réflexions théoriques sur cette question et établit

le lien avec les travaux de Porter sur les avantages compa-

ratifs des entreprises. Il propose une démarche utilisable

lorsque les politiques nationales de développement du sec-

teur privé n’existent pas, ou ne donnent pas suffisamment

d’éléments pour faire le choix des filières à sélectionner. Il

met en évidence le fait que la sélection peut s’appuyer sur

des critères économiques (retour sur investissement,

potentiel de croissance et de création de valeur, potentiel

d’innovation, présence d’un avantage comparatif durable

pour le pays, etc.) mais aussi sociaux (potentiel de création

d’emplois en particulier pour les plus pauvres, potentiel en

termes de partenariat avec d’autres pays, etc.).

• Un guide d’analyse de filière a également été élaboré par

une équipe composée d’experts de la coopération hollan-

daise, du Centre de coopération internationale en

recherche agronomique pour le développement (Cirad), de

deux universités australiennes, de la société de consultants

américaine Agrifood Consulting International et de consul-

tants indépendants. Ce guide33 propose une analyse

conceptuelle des différentes approches de développement

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?

3.1 Identifier et appuyer des métiers porteurs 

31 Rapport disponible sur le site : 
h t t p : / /www.bdsknow ledge .o rg /dyn /bds /docs /568 /Dono rApp roaches toP ro -
PoorValueChains.pdf 
32 ILO Guide for Value Chain Analysis and Upgrading (octobre 2009), disponible à l’adresse
suivante :
http://www.bdsknowledge.org/dyn/bds/bdssearch.details?p_phase_id=545&p_lang=en&p_p
hase_type_id=6 
33 Guide disponible à l’adresse suivante :
http://www.markets4poor.org/sites/default/files/file/Publications/M4P1/VC%20toolbook_eng.pdf 
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de filières et huit outils. Le premier outil est une méthode de

sélection des filières à appuyer. Le guide s’appuie sur des

exemples pour illustrer le cheminement à suivre (sélection

des critères, élaboration d’une liste exhaustive des filières,

pondération des critères, classification des filières). Parmi

les critères suggérés figurent : le rôle actuel des pauvres

dans la filière, le potentiel de croissance, la possibilité de

changer d’échelle, la possibilité d’effets de levier entre

investissement public et privé, le potentiel en termes d’em-

plois, l’impact potentiel sur l’environnement, la cohérence

avec les stratégies nationales et sous-régionales, etc. Le

deuxième outil présente une méthode permettant de carto-

graphier les filières : identification des process utilisés, des

acteurs impliqués, des flux de produits, d’informations, de

savoirs entre les acteurs ; cartographie des flux de produits,

des flux des emplois, des flux selon les zones géogra-

phiques ; cartographie des relations entre les acteurs, etc.

Le troisième outil propose une méthode pour connaître les

coûts et marges des différents acteurs. Le quatrième outil

propose une méthode d’analyse des technologies et des

compétences présentes et nécessaires pour le développe-

ment des filières. Le cinquième outil permet d’analyser les

revenus au sein de la filière. Le sixième outil propose une

méthode d’analyse de l’emploi chez les différents acteurs

des filières (producteurs, collecteurs, courtiers, grossistes,

transformateurs, transporteurs, commerçants de détail,

etc.). Enfin, les outils 7 et 8 portent respectivement sur la

gouvernance - ou la coordination des actions et services –

des acteurs et sur les liens d’affaires au sein de la filière.

• Enfin, citons les travaux d’Usaid qui sont certainement

parmi les plus complets sur ces questions34. Concernant la

sélection de filières, quatre critères sont proposés : i) poten-

tiel de compétitivité (avec plusieurs sous-critères - crois-

sance passée et potentielle, parts de marché, niveau de

concurrence, services associés et d’appui existants, envi-

ronnement des affaires, etc. – et plusieurs outils pour ana-

lyser ce potentiel, dont les cinq forces de Porter), ii) impact

potentiel (en termes de croissance et de revenus, de lutte

contre la pauvreté, de participation et de développement

des MPME, d’emplois, etc.), iii) participation à l’atteinte

d’autres préoccupations (i.e. cross-cutting issues, liées par

exemple au genre, à l’environnement, etc.), iv) possibilité

de mobiliser des industries leaders (nombre d’industries

leaders, état de leurs collaborations, ouverture à la collabo-

ration avec des MPME, etc.). 

Cependant, tous ces outils ne permettent pas de procéder

à une analyse des métiers proprement dite. Or il peut s’avé-

rer nécessaire d’identifier plus précisément les goulots

d’étranglement possibles générés par le fait que telle ou

telle profession jouant un rôle important dans une filière ne

se développe pas suffisamment vite, entraînant ainsi un

blocage ou un ralentissement du développement d’une filiè-

re dans son ensemble. Cela peut notamment être le cas

lorsque la stratégie de développement d’une filière passe

par le développement des MPME qui y interviennent,

l’exemple type étant donné par des filières de produits

industriels d’exportation faisant largement appel à la sous-

traitance de petits ateliers.

Il faut alors compléter les analyses des filières par des ana-

lyses de métier en s’appuyant sur des outils du type Dacum

(Developping a Curriculum)35 , ou d’analyse de situation de

travail pour élaborer des chartes de compétences ou des

référentiels de métiers sur la base desquels pourront être

mis au point les programmes de formation qui permettront

de diffuser les compétences nécessaires36 . Cette analyse

34 Voir : http://www.microlinks.org/ev_en.php?ID=9651_201&ID2=DO_TOPIC 
35 La méthode Dacum a été mise au point au Canada et a été utilisée en Afrique de l’Ouest
par la coopération suisse. Elle constitue un système complet de développement et de gestion
des compétences. Elle permet de réaliser des référentiels appelés chartes de compétences

respectant les besoins du pays, basés sur les normes nationales et internationales. La métho-
de se base sur l’appui à la formulation des compétences nécessaires à l’exercice d’un métier
donné par les meil-leurs praticiens de ce métier. Elle permet ensuite de déboucher sur la for-

mulation des programmes de formation.
36 Il faut néanmoins garder à l’esprit que le problème de compétences peut ne pas être la
seule contrainte. 



sectorielle permettant la définition des « métiers porteurs »

doit aboutir, non seulement à la définition de référentiels

métiers appropriés, mais aussi à la mise en œuvre des ser-

vices nécessaires à l’exercice de ces métiers, accompa-

gnés des cadres de concertation nécessaire pour que le

processus reste dynamique et capable de s’autoréguler de

manière pérenne.
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Schéma 2. Critères d’analyse de la filière

Source : Selection of industries in the value chain framework, Briefing Paper, Usaid, 2009.
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3.1.2. L’exemple des métiers verts

Certains pays, à l’instar de Madagascar, bénéficient d’un

patrimoine environnemental exceptionnel, constitué d’une

faune et d’une flore endogènes spécifiques. Cet environne-

ment est une source importante de revenus, générés

notamment grâce au tourisme (lorsque le pays ne traverse

pas de crise sociopolitique). Ce constat a conduit les Etats

concernés, appuyés par les partenaires techniques et

financiers, à mettre en œuvre des programmes de protec-

tion de l’environnement ambitieux et sources de nombreux

emplois. Il existe ainsi à Madagascar une formation spéci-

fique, Gestion de ressources naturelles et environnement

(Grene), hébergée par l’université de Tamatave, qui vise à

fournir les ressources humaines nécessaires à l’atteinte de

cet objectif. 

Par ailleurs, l’agriculture des pays en développement se

distingue par une faible utilisation d’intrants chimiques, ce

qui peut lui permettre de développer des activités d’agricul-

ture biologique. Le lycée technique de Thiès au Sénégal

propose ainsi des formations visant le développement de

cette activité. De même, à Madagascar, une part de l’expor-

tation agricole se fait par les filières « bio ». Cette activité

ne concerne toutefois que les entreprises les plus structu-

rées disposant notamment des moyens nécessaires pour

financer la certification, dont le coût est souvent considéré

comme prohibitif.

Enfin, la valorisation des déchets, notamment ferreux ou

plastiques, ainsi que la valorisation des matériaux locaux

apparaissent comme des activités « vertes » pratiquées,

pour certaines, de longue date. En ce qui concerne les bio-

carburants, nous  n’avons pas pu observer d’activités signi-

ficatives dans ce domaine qui semble pour l’instant en état

de projet. Le développement de la culture et de la transfor-

mation du jatropha (en agrocarburant) a été cité plusieurs

fois comme un exemple possible. 

Un accompagnement spécifique embryonnaire

Ces activités vertes ne sont pour certaines rendues pos-

sibles que grâce à des actions d’accompagnement spéci-

fiques, parmi lesquelles figurent la recherche et le dévelop-

pement, la formation et les SAE. Ainsi, l’université

d’Antananarivo héberge le Centre national de recherche en

environnement (CNRE), dont les activités portent principa-

lement sur l’amélioration du cadre de vie de la population,

la valorisation des ressources naturelles, la connaissance

et la gestion durable des milieux (en particulier aquatiques),

l’appui aux programmes de développement régional inté-

gré, les études sur la gestion de l’environnement et la mise

en place de systèmes d’information pour la gestion et le

suivi de l’environnement.

De plus, Madagascar et le Sénégal bénéficient de services

aux entreprises spécifiques qui leur permettent notamment

de développer leur filière biologique, avec la présence du

Centre technique horticole de Tamatave (CTHT,

Madagascar) et de l’Institut de technologie alimentaire (ITA,

Sénégal), qui permettent de (i) certifier les caractéristiques

des sols (évitant ainsi la période de latence de deux ans

exigées pour une certification Bio), (ii) d’effectuer les

contrôles qualité (notamment pour les produits transfor-

més) et (iii) de proposer différentes solutions d’emballage.

A elles seules, ces deux institutions – dont l’activité dépas-

se largement le cadre national – représentent plusieurs

métiers indispensables au développement de la transfor-

mation agroalimentaire, qu’elle soit biologique ou non.

Même si l’agriculture biologique demeure largement mino-

ritaire, et quasi exclusivement réservée aux entreprises for-

melles (si l’on exclut les nombreux travailleurs saisonniers

que cette activité peut toutefois mobiliser), elle illustre le

concept de « métiers porteurs » compris comme vecteur

d’insertion et de développement d’activités économiques.

Un environnement institutionnel peu sensibilisé

On constate, en général, que la plupart des organisations

qui ne sont pas directement concernées par les questions

environnementales semblent peu impliquées sur cette pro-

blématique. Ainsi, aucune n’a mentionné ce secteur comme

une opportunité économique, ou pour le moins comme

constituant un volet de leur activité. La plupart estiment que

cette question est du ressort des institutions spécialisées ;

elles ne la considèrent que comme une contrainte consom-

matrice de moyens, et non comme une source potentielle

d’AGR. Les données statistiques et, plus globalement, les

informations portant sur les différents projets, programmes

ou initiatives privées demeurent largement méconnues des

institutions ayant la charge du secteur privé et de la forma-

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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tion professionnelle. La connaissance du secteur « vert » et

des emplois qui lui sont associés demeure ainsi largement

conceptuelle. 

Des initiatives éparses qui tendent à essaimer

Ce relatif désintérêt des organisations non directement

concernées par la question contraste avec la mobilisation

forte d’un certain nombre d’acteurs de la société civile, pour

qui la question environnementale représente un élément

tout-à-fait essentiel dans la création d’AGR.

Ces initiatives sont très largement soutenues et encoura-

gées par les bailleurs de fond et les tutelles, telles que le

ministère de l’Environnement. Plusieurs projets s’inscrivent

dans cette dynamique ; c’est le cas du projet sénégalais

Négociation climat pour toute l’Afrique réussie (Nectar) -

soutenu par l’Organisation internationale de la francopho-

nie (OIF) - qui vise à rendre effectives les implications du

protocole de Kyoto dans la vie quotidienne. La réalisation

d’un lycée haute qualité environnementale (HQE) dans la

région de Saint Louis, en lien avec la coopération décentra-

lisée du Nord Pas de Calais, est un autre exemple qui méri-

te d’être cité. Au niveau de la formation, il est significatif que

le lycée de Thiès propose en enseignement la culture bio-

logique37 ; c’est également le cas de l’école polytechnique,

qui utilise un projet d’éolienne « made in Sénégal » comme

support pédagogique. Concernant l’accès à l’information,

notons aussi la publication d’une revue sénégalaise, le

magazine sur l’environnement VIE (Vert - Information envi-

ronnementale), dont chaque numéro présente une théma-

tique sur les enjeux environnementaux. Cette publication

est produite par l’université Cheikh Anta Diop de Dakar et

l’Association de lutte pour la préservation de l’environ-

nement (ALPE). La plupart de ces initiatives se concentrent

sur les domaines des biocarburants, des biomasses, de

l’énergie renouvelable et du traitement des déchets. La plu-

part ont une composante économique évidente et sont por-

teuses d’emploi, à l’image de l’entreprise Proplast (cf. enca-

dré 8 ci-avant). Elles illustrent les potentialités qui existent

au Sénégal pour développer des activités économiques

autour des questions environnementales et, surtout, des

besoins qui lui sont associés pour voir l’émergence d’un

nombre significatif de métiers verts.

Toutefois, le relatif manque d’intérêt du monde économique

(à l’exception notable des exemples cités précédemment)

pour ce nouveau secteur semble parfois ralentir l’accès des

pays en développement aux opportunités que lui offre l’en-

vironnement international. Ainsi, alors qu’une part non

négligeable de l’agriculture pourrait prétendre à la labellisa-

tion bio, seule une part infime en bénéficie (et souvent de

manière confidentielle). De même, le développement d’un

centre de technologie propre soutenu par le PNUE (à tra-

vers son programme Cleaner Production), tel qu’il existe

dans plusieurs pays africains anglophones, ne semble pas

devoir être mis en œuvre dans l’un des trois pays. Le sec-

teur économique se prive donc des opportunités de nou-

veaux marchés et se met peu à peu dans la situation de

devoir subir ce changement majeur de l’économie interna-

tionale sans pouvoir en saisir les avantages.

Les « métiers porteurs » issus de l’économie « verte »

demeurent aujourd’hui marginaux, faute d’un accès suffi-

sant à la plupart des services nécessaires à leur dévelop-

pement. Les questions d’accès à l’information, à la forma-

tion, au financement et aux technologies semblent ici aussi

tout-à-fait essentielles pour permettre le développement de

« métiers porteurs » verts.

En résumé, les exemples de réussite de développement de

« métiers porteurs » verts indiquent qu’il est nécessaire de

développer :

- une sensibilisation et une implication des institutions non

directement concernées (autres que le ministère de

l’Environnement et les structures dédiées) : cela passe

entre autres par la définition d’objectifs spécifiques à la thé-

matique et la mise en place de plan d’actions avec des cel-

lules de suivi ad hoc, de formations appropriées,

d’échanges avec les organisations professionnelles et la

société civile, et éventuellement la création de structures

dédiées et de centres d’informations sectoriels ;

- des centres de recherche et de développement technolo-

giques appliqués dédiés, à l’instar de ce qui est proposé par

le PNUE, en vue de permettre la diffusion des transferts de

technologie nécessaires à ces activités vertes ;

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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37 Il est toutefois regrettable que cette formation ne soit pas accompagnée d’un enseigne-
ment concernant l’accès à la labellisation.



- la mise en place de services aux entreprises spécialisés :

certification, conseil, assurance, mise en relation, diffusion

de l’information, formations spécifiques ;

- la mise en œuvre de réseaux sectoriels et de réseaux

transverses permettant la diffusion et le renouvellement de

l’expertise dédiée ;

- des actions de sensibilisation et de diffusion de l’informa-

tion (via les différents médias, notamment la télévision) ;

- la mise en œuvre, par les PTF et les multinationales, de

pratiques vertes au sein de leurs activités dans ces pays

(siège HQE, certification de leurs activités, etc.) ;

- la création de programmes d’insertion et de formation

dédiés aux green businesses.
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3.2 Promouvoir l’innovation dans les MPME

Si la notion de « métiers porteurs » ne renvoie pas néces-

sairement à la notion de nouveaux métiers, il n’en reste pas

moins vrai que l’innovation est bien souvent la condition du

développement d’activités nouvelles et, par la même, d’em-

plois.

Une typologie de l’innovation

Afin de pouvoir accompagner l’innovation entrepreneuriale

intrinsèque aux « métiers porteurs », il semble indispensable

de mieux comprendre les processus qui la sous-tendent.

Les applications de l’innovation peuvent être très diverses,

elles sont pour l’essentiel regroupées en trois 

catégories38 : 

1. l’innovation de produit, qui peut concerner tant son

aspect (taille, design) que son contenu technique (maté-

riau, changement énergétique, etc.). L’objectif de l’innova-

tion vise alors à améliorer son esthétique ou son utilité vis-

à-vis d’un marché donné dans le cadre, par exemple, d’une

politique de différenciation avec la concurrence ;

2. l’innovation de procédé repose sur l’outil de production,

auquel on apporte des modifications en vue d’améliorer dif-

férents critères (qualité, productivité, etc.) ;

3. l’innovation organisationnelle touche spécifiquement la

structure de l’entreprise en modifiant, par exemple, la

répartition des tâches. Cette innovation peut se faire au

sein même de l’entreprise, mais également l’amener à lier

des partenariats avec l’extérieur. Le but est alors de rendre

l’organisation plus efficiente par rapport à divers objectifs

(rentabilité, flexibilité, diversification, etc.).

L’ampleur de l’innovation s’évalue surtout en fonction de

l’impact qu’induit cette dernière ; l’importance des change-

ments s’apprécie alors suivant un continuum allant de l’in-

novation de rupture à l’innovation incrémentale :

- l’innovation de rupture, induit des changements profonds

éloignés des savoirs traditionnels. Certains l’associent à la

présence d’un personnel hautement qualifié avec, par

exemple, la mise en œuvre d’une activité de R&D. On

l’évoque le plus souvent dans les secteurs de pointe

comme l’aéronautique ou l’informatique ;

- l’innovation incrémentale, au contraire, fait appel à des

changements complémentaires et modérés dans leurs

implications. Ils visent souvent l’amélioration de certains

aspects quotidiens de la production ou de l’utilisation du

produit. 

Le processus de l’innovation

L’innovation apparaît comme une composante importante des

« métiers porteurs », dès lors que l’on comprend bien cette der-

nière comme un processus aussi banal que complexe39 . Afin

38 Cette typologie différencie surtout les résultats obtenus alors que les processus mis en jeu
semblent très proches, avec plus ou moins d’incertitudes en fonction du degré de radicalité

de l’innovation. La principale implication résiderait alors en une prise de risques plus impor-
tante, éventuellement accompagnée d’une plus grande résistance au changement de l’envi-

ronnement. De plus, les innovations se combinent souvent : elles sont à la fois organisation-
nelles et technologiques, à la fois de produit et de procédé. 
39 Nous retrouvons ici un élément essentiel servant à caractériser l’innovation telle que décri-
te notamment dans l’encyclopédie de l’innovation. Concernant la banalité, on peut citer l’illus-
tration qu’en donne Smith, en 1776, dans Recherche sur la nature et les causes de la riches-

se des nations (édition française : 1991, Flammarion, Paris) : « Une grande partie des

machines employées dans ces manufactures où le travail est le plus subdivisé, ont été origi-

nellement inventées par de simples ouvriers (…). Dans les premières machines à feu, il y

avait un petit garçon continuellement occupé à ouvrir et fermer alternativement la communi-

cation entre la chaudière et le cylindre, suivant que le piston montait ou descendait. L’un de

ces petits garçons, qui avait envie de jouer avec ses petits camarades, observa qu’en met-

tant un cordon au manche de la soupape, et en raccordant ce cordon à une autre partie de la

machine, cette soupape s’ouvrirait et se fermerait sans lui. (…) Ainsi, une des découvertes qui

a le plus contribué à perfectionner ces sortes de machines depuis leur invention, est due à un

enfant  qui ne cherchait qu’à s’épargner de la peine.».



de permettre de mieux cerner le processus sous-jacent, on peut

utilement se référer au modèle tourbillonnaire40 qui s’oppose,

dans la pratique, à la perception souvent linéaire qui est donnée

de l’innovation (cf. schéma 2)
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40 Ce modèle n’est pas sans rappeler celui de l’apprentissage tel que l’évoquent divers

auteurs. Voir notamment Nonaka, 1997. 

Schéma 3. Le modèle tourbillonnaire du processus d’innovation face au modèle linéaire

*RF = recherche fondamentale ; RA = recherche appliquée ; D = développement 

Source : Akrich et al., 1988. 



De manière générale, on peut dire qu’il n’est pas possible

de couvrir l’ensemble des types de MPE avec une offre

unique et standardisée de services dès lors que l’on sou-

haite réellement intégrer le processus innovant le consti-

tuant.

Les MPME disposent par ailleurs d’une bonne capacité à imiter

leurs concurrents dès lors que l’un d’eux a innové et qu’il a

montré la viabilité économique de son innovation. La diffusion

de l’innovation « par essaimage » n’est donc généralement pas

un problème majeur, à moins qu’elle n’exige des investisse-

ments financiers importants (cf. encadré 14).

L’encyclopédie de l’innovation explicite le processus d’in-

novation en ces termes : « Le plus souvent, l’innovation

dans les PME se réalise sans recherche et développement

(R&D) proprement dite et est faite de petits changements.

Dans beaucoup de cas, ces modifications portent sur plu-

sieurs points de la chaîne de valeur, générant une innova-

tion globale se modifiant régulièrement. Ces changements

se font dans l’action même ou sont lancés à partir d’un

souhait, d’une critique ou du besoin latent d’un client. (…)

le tout [se faisant] dans un mouvement plutôt tourbillonnai-

re que linéaire touchant le produit, les procédés pour le

produire, l’organisation pour mieux utiliser ces procédés, la

publicité et la distribution. »41

Toujours dans le même ouvrage, de nombreux auteurs –

dont Julien – soulignent certains facteurs-clés facilitant ce

processus d’innovation et, donc, d’adaptation :

« [L’innovation] requiert le travail en équipe et une grande

flexibilité des tâches. Elle suppose une implication impor-

tante des employés dans la production et dans la

recherche de solutions à des changements non prévus.

(…) Elle entraîne souvent une transformation de la hiérar-

chie et des relations de travail. » Ainsi, en confrontant les

expériences des entrepreneurs, on peut se demander si la

créativité n’est pas le propre d’un individu qui opère dans

une structure souple. A contrario, face à ce besoin d’adap-

tabilité de l’entrepreneur, on serait donc en droit de se

demander si certains échecs de services destinés aux

MPE ne sont pas liés à cette absence de flexibilité, malgré

d’importants moyens et une préparation minutieuse. 

Ceci nous amène à citer en référence (encadré 13) les

recommandations42 issues d’une étude commandée par le

ministère des Affaires étrangères en 2009 et publiée en

2011 par l’AFD : Transition démographique et emploi en

Afrique Subsaharienne.
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41 Cf. Julien, in P. Mustar et H. Penan (2003).
42 Lejosne, in Beaujeu et al. (2011).

Encadré 13. Une approche projet et programme souple

Il ne s’agit pas que les MPE s’adaptent aux projets les concernant, mais bien l’inverse ! En partant du postulat que le

développement résulte de l’innovation le plus souvent incarnée par les MPE, il découle que tout programme ou projet

devrait permettre d’intégrer les questions d’innovation. Cela suppose que le mode opératoire des projets mette l’accent sur

les caractères suivants en sus des aspects techniques usuels :

- un fonctionnement en mode itératif suivant un processus d’amélioration continue ;

- une approche opportuniste permettant d’intégrer les innovations que proposent les milieux socioéconomiques locaux ;

- une action interconnectée tant d’un point de vue géographique que fonctionnel, afin de permettre la circulation des

informations, les échanges de services et la permanente adaptation aux besoins ;

- l’implication de la société civile locale, telle que les organisations socioprofessionnelles, dans la conception et le suivi,

ce qui est une source d’appropriation locale et d’adéquation aux besoins ;

- une approche transdisciplinaire, tant le compartimentage est souvent castrateur et contribue à être inopérant face à des

besoins le plus souvent transverses et polymorphes ;

- une démarche dans la durée et s’adaptant aux besoins évolutifs que constitue toute activité entrepreneuriale.



Encadré 14. L’innovation dans les MPME : trois cas concrets (Brazzaville)

Un exemple d’essaimage : la menuiserie Pedro

Aujourd’hui chef d’entreprise, M. Mayembe Pedro, a commencé sa carrière comme apprenti dans le cadre d’une formation

en Centre d’enseignement technique. Il a créé son entreprise spécialisée en menuiserie, charpente et garnissage en 1996.

Petit à petit, l’entreprise a pris de l’envergure ; il y a donc associé deux de ses confrères, qui travaillent avec lui, et une

équipe de dix apprentis.

M Mayembe Pedro a mis au point son propre système de formation par apprentissage avec un programme par étapes de

deux ans. Contrairement aux autres entrepreneurs, il ne demande pas aux jeunes apprentis de verser une contribution

mensuelle. Par contre, ces derniers – recrutés en général au niveau de la 4e ou de la 3e –  fournissent la totalité de la main

d’œuvre de son atelier qu’il a organisé de manière à ce qu’il puisse jouer un rôle de formateur/accompagnateur/contrôleur.

Il a fait ce choix en constatant, d’une part, sa difficulté à garder des employés et, d’autre part, la difficulté de faire accepter

des changements de pratique professionnelle à des salariés expérimentés. 

L’un des enjeux de son entreprise est l’innovation. Il cherche des idées à partir de catalogues et d’Internet. C’est comme

cela qu’il s’est mis à fabriquer des escaliers avec placard combiné, des fenêtres à persiennes, des chaises pliantes, des

parois coulissantes, etc. Il a pu observer, sur le marché de Pointe Noire, que ces constructions innovantes sont aujourd’hui

diffusées par d’autres ateliers de menuiserie, créés par certains de ses anciens apprentis.

L’importance de l’accès aux avancées de la recherche : Challenge Futura

Installée à Brazzaville, Challenge Futura est une société d’ingénierie (recherche et fabrication de prototypes) et de

fabrication d’équipements dans les domaines de l’agroalimentaire, des énergies renouvelables, de l’eau et de l’habitat. Elle

a été créée par M. Tsengue-Tsengue, un ancien centralien après plusieurs années d’expériences en tant que salarié, puis

consultant, dans le secteur industriel. 

Elle emploie douze personnes et a réalisé, en 2008, un chiffre d’affaires de 106 millions FCFA. Challenge Futura s’appuie

sur trois métiers principaux : chaudronnerie et structure métallique ; mécanique (construction et usinage) ; électricité et

électromécanique. L’entreprise recrute chaque année des stagiaires provenant d’écoles d’ingénieurs ou d’universités

françaises pour former son personnel à ces différents métiers et bénéficier des dernières avancées de la recherche dans

les domaines la concernant. 

Enfin, M. Tsengue-Tsengue effectue une veille technologique permanente sur les gammes de produits fabriqués par son

entreprise, en utilisant notamment les nombreuses opportunités qu’offre Internet. Il est ainsi en mesure de répondre à des

appels d’offre nationaux sans réels concurrents.

Un exemple d’innovation organisationnelle : Sytem Services 

Sytem services a été créé par Mme Liliane Tumba qui, après avoir été salariée de l’Unicef pendant douze ans, a décidé de

monter un projet à caractère entrepreneurial pour aider les jeunes à s’insérer dans la vie active. Pour créer son entreprise,

elle s’est appuyée sur la société que lui a laissée son ex mari et son réseau de relations. Le projet s’inspire du système de

franchise appliqué au secteur des agences immobilières et des agences de voyages.
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Partant du constat que le marché de la transaction et de la location immobilières était occupé, d’une part, par les notaires

et les architectes (dont le coût des prestations est très élevé) et, d’autre part, par les démarcheurs des rues (qui ne sont

pas professionnels), elle a décidé de créer des agences professionnelles pour occuper le créneau situé entre les deux types

de prestataires existants.

Cette entreprise procède par une forme de franchising qui inclut également une phase d’ « incubation » des franchisés.

Pour ce faire, elle recrute des jeunes diplômés qui sont ensuite formés en les mettant progressivement en situation. Chaque

agence en gestation est constituée d’un binôme qui a vocation à s’autonomiser peu à peu tout en bénéficiant des services

de la maison mère. Ce faisant, cette dernière assure tout à la fois un rôle d’ « incubateur » et de contrôle des activités. 

L’extension à d’autres secteurs d’activités est envisagée : restauration, services bureautiques, promotion immobilière.

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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Plusieurs types d’actions sont possibles pour faciliter l’inno-

vation chez les MPME. Il peut d’abord s’agir de faciliter l’ac-

cès à l’information, notamment à travers l’accès à Internet

qui est de plus en plus utilisé par les entrepreneurs. L’accès

à l’information peut également passer par l’organisation de

la participation des entrepreneurs aux foires et aux mani-

festations à caractère commercial. Il peut également s’agir

de favoriser les liens entre la recherche (notamment en

matière d’élaboration de prototypes pour les équipements

ou d’expérimentation de fabrication de produits) et les

entrepreneurs. Cela passe à la fois par une plus grande

ouverture des organismes de recherche à l’identification

des besoins des entrepreneurs en matière de recherche, et

par une diffusion des résultats obtenus par les organismes

de recherche qui soit accessible aux MPME. Cela peut éga-

lement passer par la promotion d’ « incubateurs » d’entre-

prises innovantes en collaboration avec les organismes de

recherche, comme il en existe certains exemples dans les

pays du Nord. Enfin, on peut aussi évoquer l’intérêt de l’im-

plication directe (sous-traitée ou contractualisée) d’entre-

preneurs dans des centres de recherche par rapport à des

cahiers des charges faisant appel à la R&D.

Encadré 15. Exemples d’innovation dans le domaine de l’agroalimentaire 

Le Centre technique horticole de Tamatave (CTHT), à Madagascar

Le CTHT s’est spécialisé sur la création de valeur ajoutée et le transfert de technologies par la transformation et la

conservation des fruits et légumes. Il s’adresse essentiellement au secteur de l’exportation. Le centre propose des

formations techniques de haut niveau sur l’hygiène, la traçabilité et les risques sanitaires. Il a créé un laboratoire de contrôle

pour l’export, par exemple sur le suivi phrénologique dans la filière litchi pour que les exportateurs soient en mesure de

fournir les informations exigées par leurs clients étrangers. 

Le CTHT fonctionne sur le principe d’un centre de services avec une gamme étendue de prestations, de produits, voire

même d’emballages. Il permet de faire des tests commerciaux à petite échelle tout en formant les bénéficiaires de ces

prestations.

Il s’agit également pour le CTHT d’adapter les technologies aux demandes. Les industriels peuvent ainsi y venir avec les

matières premières (avec ou sans conditionnement) et payer la prestation du CTHT de transformation des fruits, épices ou

légumes, de design et de conditionnement. Les tests peuvent être faits sur 2 000 à 3000 pots pour un industriel, 500 pour

un groupement de paysans, 30 pour un particulier. 
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Il est important que la prise de risque financier liée à l’inno-

vation puisse, dans certains cas, être limitée par des méca-

nismes adéquats (fonds d’innovation utilisables en subven-

tion et/ou en garantie). En effet, la situation financière des

entreprises étant souvent fragile, l’innovation représente

souvent une prise de risque qu’elles ne peuvent se per-

mettre. Ceci aboutit alors à la mise en œuvre de solutions

non optimales qui nuisent à un développement rapide de

l’entreprise.

43 Cette entreprise a déjà été présentée dans l’encadré 5.
44 Pour plus d’information sur ce programme, visiter  les sites Web :  http://www.ja.org/,
http://www.entreprendre-pour-apprendre.fr/ ou http://fr.wikipedia.org/wiki/Mini-entreprise. Une
mini-entreprise, ou jeune entreprise, est une entreprise créée et gérée par des jeunes de 14
à 25 ans durant une année scolaire. Le but de ces entreprises est d'initier ces jeunes à la vie

économique et au monde de l'entreprise en leur faisant réaliser l'ensemble des tâches.  Ce
programme est développé dans le monde entier. On le trouve également sous l'appellation
anglaise Junior Achievement.

3.3. Promouvoir l’entrepreneuriat 

Des métiers ne peuvent devenir « porteurs » que si des

dynamiques entrepreneuriales peuvent s’exprimer et se

matérialiser, créant ainsi des opportunités d’emplois pour

les promoteurs eux-mêmes et pour les employés dont ils

auront besoin. Cela passe notamment par la promotion de

l’entrepreneuriat. En effet, même si la perception de l’entre-

prise n’est pas la même au Congo (où l’entrepreneuriat

reste particulièrement mal considéré) et dans les deux

autres pays, la promotion de l’entrepreneuriat semble pou-

voir jouer un rôle positif pour inciter à la prise d’initiatives.

Différentes actions pourraient donc être envisagées dans

ce domaine.

Des campagnes de sensibilisation s’appuyant sur des

exemples concrets de réussite d’entrepreneurs nationaux

et des programmes de type Entreprendre pour ap-

prendre44 pourraient jouer un rôle utile en la matière. 

L’intégration de la dimension entrepreneuriale dans les cur-

sus de formation professionnelle devrait être plus systéma-

tique et ne pas se limiter à la transmission de compétences

en comptabilité et/ou en gestion d’entreprises. 

Ainsi, l’Institut supérieur de la communication, des affaires

et du management (Iscam), à Madagascar, qui se position-

ne en école supérieure d’excellence en management, pro-

pose des activités autour de l’estime de soi et du leader-

ship. La question de l’entrepreneuriat est abordée à deux

niveaux pour les étudiants : prise d’initiative (au quotidien)

et matières spécifiques (gestion de projet, création d’entre-

prise). 

Le contenu des formations professionnelles pourrait être

enrichi pour aller dans ce sens en recourant à des interven-

tions de professionnels (via le développement de la forma-

tion en alternance, le recours plus fréquent à des études de

cas d’entreprises sur le terrain, etc.). Le développement

d’une activité de production dans les centres de formation

professionnelle semble également jouer un rôle important,

à la fois pour les rapprocher des réalités des entreprises et

L’Institut de technologie alimentaire (ITA), au Sénégal

Les technologies appropriées sont rares au Sénégal, notamment en matière de transformation agroalimentaire. Ainsi, le

GIE Aproval et l’entreprise Vivrière, deux entreprises de transformation agroalimentaire, ont dû développer des

équipements semi-industriels en lien avec l’ITA car les technologies n’ont pas pu être identifiées à l’extérieur du Sénégal,

comme le rappelle Pape Senghane Diouf, le créateur43: « Quand je cherchais des équipements adaptés, soit je trouvais

des machines de trop grandes capacités aux Etats-Unis, soit rien ». Dans d’autres cas, les technologies existent hors du

pays, mais il faut pouvoir les identifier et financer leur acquisition.



pour que les élèves soient mis en situation de production et

de gestion. 

La promotion de l’entrepreneuriat pourrait concerner plus

particulièrement la création d’activités dans le secteur arti-

sanal et les métiers manuels qui tendent à être déconsidé-

rés aux yeux des jeunes, qui les considèrent avant tout

comme des métiers pénibles et socialement peu valori-

sants alors qu’ils présentent de réels potentiels d’activités.

La promotion de l’entrepreneuriat devrait également aller

de concert avec la valorisation de l’EFTP et des niveaux

intermédiaires (bac techniques, BT, BTS), où il existe une

réelle demande des entreprises. 

Enfin, des leçons pourraient être tirées d’expériences d’ap-

pui à l’entrepreneuriat appliquées à des secteurs donnés.
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Encadré 16. L’Agence d’exécution des travaux d’intérêt public contre le sous-emploi (Agetip), Sénégal

L’Agetip, agence de maîtrise d’ouvrage déléguée du bâtiment créée par la Banque mondiale en 1989, a accompagné dans

les années 1990 le développement de la filière BTP, qui comptait alors peu d’entreprises en capacité de gérer des marchés

de taille importante. L’agence a ainsi aidé une centaine de PME à démarrer et à se consolider en leur octroyant des

marchés avec certaines facilités : peu de références exigées, un renforcement via des formations modulaires techniques

courtes et en gestion (pour les ouvriers, les ingénieurs et les dirigeants des entreprises), un accompagnement individualisé

des PME, la possibilité d’accéder à des facilités de trésorerie (paiement en 24 heures sur présentation de factures,

l’entreprise demandant par ailleurs à son fournisseur de matériaux un crédit de 24 heures ce qui revenait pratiquement à

ce qu’Agetip paie directement les fournisseurs) et un paiement échelonné (décomptes partiels) des PME. 

Plus de vingt ans plus tard, on recense de nombreuses entreprises créées et développées durant cette période et force est

de constater que le secteur du BTP s’est professionnalisé.

3.4. Générer la capacité d’entreprendre 

Le secteur informel représente l’essentiel des activités des

trois pays étudiés. Ce secteur est constitué pour l’essentiel

de MPE fondées sur l’auto-emploi. De ce fait, la mise en

œuvre de métiers se fait, pour l’immense majorité de la

population, de manière entrepreneuriale, que ce soit en tant

que responsable d’entreprise ou en tant que salarié45

d’une MPE. L’esprit d’entreprise apparaît ainsi comme un

élément intrinsèque de tout métier porteur et nécessite

d’être pleinement pris en considération dès lors que l’on

considère l’entrepreneur comme étant une personne ayant

réussi son insertion socioprofessionnelle à travers le métier

qu’il met en œuvre grâce à son entreprise.

Pour mieux appréhender les prérequis nécessaires à l’assi-

milation des savoirs, savoir-faire et savoir-être nécessaires

au développement d’un « métier porteur », il semble oppor-

tun de se référer au processus d’apprentissage représenté

sur le schéma 3.

45 Dans ce cas, on parlera d’intrapreneuriat (démarche entrepreneuriale innovante des
employés au sein d’une structure existante), cette qualité apparaissant souvent indispensable

aux salariés de MPE en raison du côté polymorphe de leur travail, qui nécessite une perma-
nente adaptation aux besoins de l’entreprise.
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Schéma 4. Le processus d’apprentissage modélisé par Nonaka et Takeuchi

Source : Nonaka et Takeuchi, 1997.

Le schéma 3 illustre le processus d’apprentissage et d’ac-

quisition de compétences nécessaires à l’entrepreneur,

qu’elles soient entrepreneuriales ou techniques, propres au

métier. Ce schéma décrit ainsi la nature diverse des métho-

dologies à mettre en œuvre pour permettre l’acquisition

complète des compétences nécessaires à l’exercice d’un

« métier porteur ». Il montre aussi qu’il s’agit d’un proces-

sus largement itératif, où les différentes manières d’ap-

prendre s’alimentent les unes les autres. Or, alors que l’ap-

prentissage traditionnel se concentre sur la partie tacite de

ce schéma, la formation professionnelle formelle se limite le

plus souvent à la partie explicite. La dynamique nécessaire

à l’acquisition des savoirs, savoir-faire et savoir-être se

trouve ainsi le plus souvent compromise, faute de pouvoir

développer ces différentes étapes, et aboutit finalement à

une forme d’apprentissage incomplète et insuffisante pour

permettre le déploiement d’un « métier porteur ». Par

ailleurs, ce processus d’apprentissage induit aussi la

nécessité de mobiliser des moyens qui ne concernent pas

uniquement les centres de formation. Les services aux
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Encadré 17. Les quatre phases du modèle de Nonaka et Takeuchi :

La socialisation est un partage d’expériences créant, de fait, des connaissances tacites telles que les cultures de métiers ou d’entreprises

et les aptitudes techniques (par l’observation, l’imitation, la pratique sur le terrain).

L’extériorisation est un processus d’articulation des connaissances tacites en concepts explicites, sous forme de métaphores, concepts,

analogies hypothèses ou modèles. Ce processus est déclenché par le dialogue ou la réflexion collective.

La combinaison correspond à la conversion des concepts en archétypes, prototypes, modèles ou mécanismes opératoires, technologies.

Il peut également s’agir de la traduction et de l’opérationnalisation des visions d’entreprise, des concepts d’activité ou des concepts de

produits.

L’intériorisation est le processus d’incorporation de la connaissance explicite en connaissance tacite. Elle est étroitement liée à

« l’apprentissage en faisant ».
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entreprises ainsi que les institutions de microfinance (IMF)

peuvent donc jouer un rôle tout-à-fait déterminant durant

les phases de combinaison ou d’extériorisation, notamment

en permettant d’expliciter le projet entrepreneurial et en

aidant l’entrepreneur à prendre du recul par rapport à son

activité. La prise en considération de ce schéma semble

ainsi utile pour comprendre les nécessaires complémenta-

rité et articulation des différents acteurs pour la mise en

œuvre effective de « métiers porteurs » et du processus

d’apprentissage qui l’accompagne.

Plusieurs approches coexistent actuellement face à ce

nécessaire apprentissage entrepreneurial (même si la plu-

part d’entre elles ne mettent pas réellement en œuvre une

démarche aussi complète que celle décrite précédem-

ment) ; quatre d’entre elles sont ici présentées.

1. Entre apprentissage traditionnel et autoformation

L’apprentissage traditionnel concerne surtout les jeunes qui

vont commencer à travailler dans une MPE. Tous les sec-

teurs d’activités ne sont pas également concernés par cette

forme d’apprentissage qui varie suivant les lieux. Ainsi,

dans les pays africains côtiers, ce dernier se déroule sur

une durée déterminée et fait l’objet d’un contrat écrit alors

qu’en pays sahéliens, la durée demeure aléatoire et l’as-

pect production prime sur la formation.

L’autoformation concerne plus particulièrement les entre-

preneurs ou les employés souhaitant se reconvertir ou faire

évoluer leur pratique. Ceux-ci mettent alors en œuvre des

stratégies de veille, soit à travers la participation à des

foires ou à des formations modulaires courtes, soit à travers

la consultation d’Internet ou de documents ad hoc (notam-

ment des catalogues de produits). L’autoformation peut

aussi concerner des secteurs où il n’existe pas réellement

de système d’apprentissage tel que le commerce, en vue

de mieux valoriser ces activités, ou d’en exercer de nou-

velles, en saisissant des opportunités.

Dans les deux cas, le mécanisme d’apprentissage est lar-

gement imitatif et repose en grande partie sur les aspects tacites

du mécanisme de l’apprentissage. La socialisation est l’élément

fort qui permet à l’entrepreneuriat de s’exprimer.

2. L’amélioration de l’apprentissage traditionnel par les acteurs

de la société civile et les organisations professionnelles.

Face aux limites de l’apprentissage, des initiatives voient le jour

en vue de le rendre plus efficient et évolutif face aux besoins par-

fois nouveaux de la société.

Ces actions prennent différentes formes :

- évaluation et amélioration du contenu des formations ; 

- ajout de modules de formation complétant le processus d’ap-

prentissage traditionnel (notamment en gestion simplifiée) ;

- mise en place d’une méthodologie d’évaluation de l’apprenti

durant son parcours ;

- adaptation de la durée de l’apprentissage en fonction des

capacités de l’apprenti ;

- mise en œuvre d’une évaluation commune en fin de parcours

basée sur un examen théorique et pratique unifié ;

- amélioration de l’outil de production du maitre artisan ;

- formation technique et pédagogique des maitres artisans.

L’ensemble de ces actions permet à l’apprentissage de rentrer

dans un mode itératif et interactif qui facilite notamment le déve-

loppement de l’aspect explicite de ce processus.

3. La production comme outil pédagogique entrepreneurial

dans les centres de formation.

Dans le chapitre 3.6.2, l’intérêt d’instaurer la production

dans les centres de formation sera abordé sous ses diffé-

rents aspects. Notons ici que cela permet notamment l’inté-

riorisation qu’induit toute tâche répétitive, ainsi que le déve-

loppement de l’étape de socialisation qui ne peut se faire

qu’en lien étroit avec les réalités socioéconomiques du

marché local. « L’apprentissage en faisant », outre ce qu’il

induit en motivation, permet d’intégrer au travers de la pro-

duction toutes les problématiques qui entourent l’activité et

qui caractérisent en grande partie ce que doit gérer un

entrepreneur (logistique, maintenance, qualité, coût, mar-

keting, etc.)



4. Les programmes spécifiques

Enfin, on peut citer des programmes transverses qui ont

pour objectif d’être ouverts le plus largement possible à la

population aussi bien en activité qu’étudiante. Citons, en

guise d’illustration, le programme Gérez mieux votre entre-

prise (Germe), basé au Sénégal, qui couvre neuf pays

d’Afrique de l’Ouest francophone (Bénin, Burkina Faso,

Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et

Togo). Il vise, à travers le renforcement des capacités des

entrepreneurs, la création de richesses, d’emplois et la lutte

contre la pauvreté. Les formations Germe s’appuient

essentiellement sur la mise en œuvre de formations en

alternance, des modules souples dans leur réalisation et un

suivi de l’apprenant dans son projet professionnel au sein

de l’entreprise. Le volet « installation » de cette formation

permet aux apprenants de soumettre un plan d’affaires à

des bailleurs de fonds; ce plan d’affaires est conçu tout au

long de la formation.

Les échanges d’expériences représentent un élément

important de la pédagogie mise en œuvre dans les forma-

tions Germe et constituent des moments forts de prise de

conscience, par les apprenants, des risques encourus par

une gestion approximative de leur entreprise. Ces

échanges sont importants pour la coproduction des savoirs

et des connaissances à travers une appropriation des

objectifs de formation par les apprenants. Ils nécessitent,

de la part du formateur, la capacité à réorienter les conte-

nus en fonction de l’environnement connu des apprenants

et des connaissances nouvellement acquises. 

Ce programme reprend les différentes étapes de l’appren-

tissage mais souffre parfois d’être relativement éloigné de

l’environnement de travail des entrepreneurs ; cette faibles-

se peut, dans certains cas, nuire à l’appropriation de l’esprit

entrepreneurial que ce programme souhaite promouvoir.

Enfin, notons que la nécessité de développer l’esprit entre-

preneurial ne concerne pas uniquement le secteur informel.

En effet, les entreprises formelles, quelle que soit leur taille,

ont besoin en leur sein de compétences entrepreneuriales

pour être réactives face aux évolutions de leur environne-

ment et afin d’être en mesure de rester innovantes. Dans

ce cadre, la plupart des entreprises modernes cherchent à

développer l’intrapreneuriat. Aussi les actions évoquées

précédemment ont du sens aussi bien dans la formation

professionnelle formelle que non formelle, les établisse-

ments de formation les plus performants étant ceux ayant

le mieux intégré cette dimension.
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46 Projet de la Banque mondiale : http://www.doingbusiness.org/ 

3.5 Appuyer la création et le développement des entreprises

L’appui à la création d’entreprises représente un défi impor-

tant ; il est essentiel, pour le relever, de prendre la mesure

de ce que recouvrent les parcours de création.

Le processus de création d’entreprise n’étant pas un pro-

cessus linéaire, il est important que les jeunes acquièrent

tout un ensemble de « savoir-apprendre » qui leur permet-

tront de franchir les différentes étapes de la création et du

développement de leur entreprise (création, croissance,

maturité, nouveau développement). 

De manière générale, la création des entreprises est facili-

tée par un environnement favorable en termes de

démarches administratives, de réglementation, de fiscalité,

de possibilité d’accès aux services financiers et non finan-

ciers, de qualité de fonctionnement des infrastructures, etc.

On peut se référer au classement élaboré par Doing

Business46 pour mesurer les progrès que chaque pays

devrait faire en la matière.

Il y a eu de nombreux échecs en matière de dispositifs

et/ou projets d’appui à la création d’entreprises dans les

pays du Sud. Il n’existe plus beaucoup d’expériences en

cours dans ce domaine. L’une des explications possibles

de ces échecs tient au fait que ces expériences ont visé

parfois exclusivement des entreprises de trop petites

dimensions (pas assez les PME/PMI), qu’elles n’ont pas
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proposé un accompagnement assez intégré et qu’elles

n’ont pas su créer les liens avec les institutions financières.

Les études pays ont relevé plusieurs expériences visant à

inciter à la création d’entreprises collectives (GIE notam-

ment). Les résultats sont en général très mitigés, tant la

démarche entrepreneuriale est avant tout individuelle.

Il existe, en revanche, des dispositifs de type Centre de for-

malités administratives des entreprises (CFE) au Congo,

ou Guichet unique des entreprises (Guide) à Madagascar,

pour accueillir et faciliter les démarches administratives

liées à la création. Ces dispositifs mériteraient certainement

d’être renforcés de manière à ce qu’ils puissent également

jouer un rôle plus important en matière d’information et de

conseil.

Les entrepreneurs ont besoin de nombreux services qui

leur restent difficiles d’accès, en particulier pour des raisons

financières. Les trois études pays ont permis une nouvelle

fois de lister ces besoins. La recherche d’informations sur

les technologies et les équipements, les prix, les fournis-

seurs de matières premières, le montage de dossiers de

demande de financement (business plans), la tenue de leur

comptabilité, la production de leurs états financiers et de

leurs déclarations fiscales et sociales, l’accès aux conseils

en matière de gestion (financière, des stocks, des res-

sources humaines, etc.), la prospection de nouveaux mar-

chés, sont autant de services utiles. On constate également

que les prestataires de services d’appui aux entreprises  se

sont développés dans les trois pays. A côté des prestataires

les plus connus (Centre de solution pour les PME - SME

solution center - SSC, CITE pour Madagascar, Forum des

jeunes entreprises du Congo (FJEC) et APNI au Congo,

ADPME au Sénégal), il existe de nombreux petits bureaux

locaux qui ont su développer une offre de services de proxi-

mité.

Plusieurs types d’interventions peuvent être envisagés,

allant du renforcement des capacités des prestataires de

services à la mise en place de mécanismes de cofinance-

ment, en passant par la promotion des SAE auprès des

entrepreneurs par des actions de sensibilisation.

Concernant l’accès aux services financiers, trois stratégies

sont envisageables et pourraient être appuyées :

- descente en gamme des banques (downscaling), qui

suppose une véritable volonté stratégique de la part de

ces dernières ;

- montée en gamme des institutions de microfinance

(upgrading), qui se heurte souvent à des problèmes de

compétences et de ressources financières ;

- création d’institutions spécialisées (on peut signaler dans

ce domaine le montage en cours de Solidis, une société

de caution mutuelle initiée par les membres du JPM et

appuyée par l’AFD et les institutions promues par ACEP

International47 à Madagascar et au Sénégal).

3.6 Poursuivre et accentuer les efforts engagés en matière de formation professionnelle

3.6.1 Renforcer l’implication des entreprises et

de leurs organisations

De manière générale, il est nécessaire de renforcer le rôle des

entreprises et de leurs organisations professionnelles dans la

définition des orientations et dans le pilotage de la mise en

œuvre des activités de formation professionnelle. 

Ces efforts sont particulièrement nécessaires pour le secteur

des MPME. Les expériences menées dans des pays comme le

Bénin ou le Mali (avec l’appui de la coopération suisse) ont mon-

tré qu’il était possible de soutenir des organisations profession-

nelles (artisanales en l’occurrence) et de leur faire jouer un rôle

majeur pour l’organisation de la formation professionnelle. 

L’appui aux organisations professionnelles de MPME (com-

prises dans un sens large, i.e. non limité aux organisations faî-

tières) devrait porter, non seulement sur le renforcement de leur

capacités institutionnelles (révision et maîtrise de leurs textes

fondateurs, élaboration de stratégie et de plans d’actions, pro-

grammation et budgétisation, capacités de négociation, etc.)

47 Alliance de crédit et d’épargne pour la production.



mais également sur le développement de leurs capacités en

termes d’ingénierie de formation (participation à l’élaboration de

référentiels de métiers, à la conception des programmes, à la

définition des modalités de validation des formations, etc.).

3.6.2 Promouvoir des activités de production

dans les CFP

L’implication des entreprises peut également être renforcée

par leur participation à la gestion des CFP, comme cela a

été prévu au Sénégal dans la réforme de l’ETFP. Elle peut

également passer par un développement de la fonction

« services » des CFP.

En effet, les centres de formation professionnelle et tech-

nique joueront d’autant mieux leur rôle qu’ils pourront inté-

grer dans le processus de formation, les aspects de pro-

duction en répondant à des besoins de marché réel. La

mise en œuvre d’une activité de production en lien avec le

marché permet à l’établissement de bénéficier de tout un

ensemble d’effets très largement bénéfiques à la qualité et

la pertinence de ses formations :

- cette activité permet de motiver les enseignants tout en

les obligeant à actualiser leurs compétences afin qu’elles

soient en adéquation avec les besoins du marché ;

- elle permet d’autofinancer des équipements relativement

coûteux ainsi que leur entretien ;

- dans un certain nombre de cas, l’acquisition de ces équi-

pements permet de pourvoir aux besoins des entreprises

locales n’en disposant pas, ce qui peut aussi à terme faci-

liter certains transferts technologiques ;

- en associant les élèves durant toutes les étapes du pro-

cessus (prospection de marchés, production, vente), ces

derniers sont mis en situation de mieux appréhender les

exigences de l’environnement socioéconomique de leur

futur métier. Ils peuvent aussi acquérir quelques compé-

tences entrepreneuriales et mieux prendre en compte la

nécessaire adaptabilité des entreprises aux besoins des

clients.

Pour atteindre ces objectifs, les établissements de forma-

tion professionnelle doivent toutefois veiller à éviter plu-

sieurs écueils :

- ne pas privilégier les activités de production aux dépens

de la formation proprement dite (certains centres de for-

mation sont ainsi vides d’élèves mais demeurent produc-

tifs pour le seul profit de l’établissement et/ou des « for-

mateurs ») ;

- cibler des marchés peu concurrentiels afin de ne pas

s’inscrire en substitution à des entreprises locales (une

production relativement novatrice apparaît ainsi tout-à-fait

opportune) ;

- privilégier à la fois des équipements courants (ceux

qu’utiliseront probablement les élèves dans la vie active)

et des équipements de pointe (afin de permettre les

développements futurs) tout en restant en adéquation

avec le milieu socioéconomique et technologique local. 
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Encadré 18. Un centre de formation professionnelle en lien avec le tissu économique local : le Lycée technique

de Thiès, au Sénégal

Le Lycée technique de Thiès (budget global de 30-40 M FCFA) est équipé de machines modernes. L’établissement vend

sa production ; le partage des recettes est le suivant : 60 % pour les enseignants, 25 % permet l’achat de matière d’œuvre

et 15 % pour les coûts de fonctionnement. La production est une source de financement non négligeable pour l’achat de

matière d’œuvre et un vecteur important de motivation des enseignants. La production se fait sur sollicitation des

entreprises locales mais reste bien en deçà des possibilités qu’offrent les équipements du lycée (notamment des machines

outils numériques). Le lycée forme également des artisans et met à disposition ses machines pour leurs besoins spécifiques

ou pour sous-traiter leurs commandes.



3.6.3 Renforcer l’apprentissage traditionnel et

promouvoir les formations initiales en

alternance

En ce qui concerne la formation initiale, les efforts doivent por-

ter prioritairement sur l’amélioration de l’apprentissage tradition-

nel (formation en entreprise sans compléments théoriques en

CFP) et sur la formation initiale en alternance.

La formation par apprentissage au sein des entreprises

présente l’avantage d’être accessible au plus grand

nombre et de s’appuyer sur des conventions sociales

construites au fil du temps. Par contre, elle présente des

inconvénients liés, en particulier, aux faibles capacités

pédagogiques, techniques et d’innovation des maîtres arti-

sans et, parfois, à leurs réticences à transmettre toutes

leurs compétences aux apprentis dans la mesure où ces

derniers risquent de devenir leurs concurrents. Ces

contraintes poussent certains artisans formateurs à garder

plus longtemps les jeunes dans leurs ateliers afin de rédui-

re les risques de concurrence sur des marchés parfois

étroits, ou à ne prendre en apprentissage que des jeunes

de niveau très bas pour ne pas laisser apparaître leur défi-

cit sur le plan de l’innovation et des adaptations techniques

et/ou technologiques.

De leur côté, les établissements publics et privés d’ETFP

ne pourront pas absorber tous les jeunes issus du premier

cycle même si, et cela est hautement souhaitable, leur

nombre augmente. Il est de ce fait important de réfléchir à

des interventions complémentaires pour qu’une majorité de

jeunes puissent renforcer leurs compétences et leurs

chances d’accéder à un emploi.

L’amélioration de l’apprentissage traditionnel pourrait utile-

ment compléter ces initiatives en cours et permettre de

répondre à la demande d’un nombre croissant de jeunes.

L’amélioration devrait porter en particulier sur la contractua-

lisation de la formation par apprentissage entre le jeune, sa

famille et le maître d’apprentissage, la formation technique et

pédagogique des maîtres d’apprentissage, la formalisation des

contenus des formations, la certification des formations, la pos-

sibilité d’associer une formation théorique (même de courte

durée) en centre à la formation pratique dans les ateliers, le ren-

forcement des équipements des ateliers accueillant des appren-

tis, etc.

La mise en œuvre d’une telle démarche engendre un processus

« gagnant/gagnant » entre l’entreprise et les apprentis : l’entre-

preneur bénéficie souvent, à travers cet appui, d’une améliora-

tion substantielle de son activité (formation ad hoc, développe-

ment de son outil de production, amélioration de la productivité,

accès à de nouveaux marchés, etc.) et les apprentis trouvent

ainsi un cadre leur permettant d’acquérir des compétences tech-

niques et entrepreneuriales de qualité.

Un certain nombre de projets menés au Sénégal donnent des

exemples de ce qui peut être fait (cf. encadré 19).
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Encadré 19. Les projets d’appui au développement de l’apprentissage au Sénégal

Le Partenariat pour l’apprentissage et l’ouverture du système de formation professionnelle (PAO-SFP, financement

AFD) est un exemple de déclinaison opérationnelle de la réforme, avec deux axes prioritaires : le développement de la

formation professionnelle (FP) par l’ouverture des établissements d’enseignement technique sur le milieu professionnel, et

l’action sur le secteur de l’éducation non formelle par la structuration de l’apprentissage. Cette seconde composante vise

plus spécifiquement l’intégration de l’apprentissage pratiqué en milieu informel, dans le dispositif global de formation, avec

le lancement d’une phase d’expérimentation pour les métiers dans trois secteurs d’activité (750 apprentis formés en 2009,

50 maîtres artisans et plus de 10 organisations professionnelles auront participé). 

Le programme SEN024 (2008-2012), financé par la coopération luxembourgeoise, contribue aussi à la mise en œuvre de

la politique sectorielle. Il intervient à deux niveaux : national, en apportant un appui technique au METFP, et régional (dans

les régions de Saint-Louis, Louga et de Matam) en apportant un appui aux établissements de formation professionnelle et

au système d’apprentissage. Il s’articule autour de quatre axes majeurs : gestion, qualité, accessibilité et mesures

d’insertion socioprofessionnelle, en ligne avec celles du Programme décennal de l’éducation et de la formation (PDEF).

L’axe « gestion » comprend notamment le développement de programmes de formation selon l’approche par compétence.



On retient également que l’axe « insertion socioprofessionnelle » comprend l’élaboration d’une cartographie de parcours

d’insertion, la conception d’une stratégie et la création d’un programme multiservices pour l’insertion socioprofessionnelle. 

Le Projet de promotion de l’emploi des jeunes en milieu urbain (PEJU) appuie la restructuration de l’apprentissage

traditionnel dans quelques secteurs clés de l’économie et accompagne l’amélioration de l’environnement de la PME. Ses

composantes sont les suivantes : appui à la restructuration de l’apprentissage traditionnel, renforcement des capacités en

ingénierie de formation des formateurs, renforcement des compétences des municipalités, des organisations artisanales et

des chambres de métiers dans leur rôle d’impulsion de la formation professionnelle. 

Dans le cadre de l‘apprentissage rénové, le constat a été fait de la nécessité de renforcer les compétences pédagogiques

et techniques des artisans d’accueil. L’Unité d’apprentissage et de production (UAP) de Kédougou a été mise en place

au Lycée technique de Kédougou (700 Km au sud de Dakar), avec l’appui de la coopération belge et, plus précisément, de

l’Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger (Apefe). Cette unité d’apprentissage a pour

objectif la formation technique des apprentis et le renforcement de capacités des artisans. Ce projet a formé deux

promotions d’élèves capables de s’insérer dans le marché de l’emploi et de maîtres artisans capables d’accompagner le

dispositif de formation par alternance.

Le Projet d’appui à la formation professionnelle des néo-alphabétisés (PAFPNA) a permis à environ 700 jeunes (dont

trois quarts de filles) d’accéder à une néo-alphabétisation et à des métiers artisanaux traditionnellement réservés aux

hommes. Aussi, dans le cadre de l’Education qualifiante des jeunes et des adultes (EQJA)48, d’autres projets peuvent être

cités comme le volet artisanat du projet BIT, le volet agroalimentaire du projet Life, le Promer du Fida.

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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Encadré 20. Formations initiales en alternance : illustrations au Sénégal et au Congo

Le Centre national de qualification professionnelle (CNQP), au Sénégal

Le CNQP (secteur secondaire) est l’un des rares établissements à appliquer l’alternance comme modalité pédagogique.

Pour améliorer l’insertion de ses élèves, le centre a signé des conventions avec 15-20 grandes entreprises, qui le

reconnaissent, s’engagent dans ses formations, dans son évaluation et au sein de son conseil pédagogique. Elles donnent

aussi priorité aux stagiaires de la formation du CNQP lorsqu’elles recrutent. L’intérêt des liens du centre avec les entreprises

est de familiariser tôt les élèves avec le monde du travail. Chaque semaine, un groupe de formateurs se rend dans les

entreprises pour suivre les stagiaires ; trois conseils pédagogiques par an permettent d’échanger sur ces visites. 

Le projet d’« appui à la refondation de l’éducation et de la formation au Congo »

Ce projet, financé par l’AFD, a pour finalité l’amélioration de la qualité des services d’éducation et de formation. Les

interventions de la seconde composante de ce projet seront consacrées à la mise en place de deux Centres d’éducation et

de formation et d’apprentissage (CEFA) : l’un à Pointe Noire, consacré aux métiers de la maintenance (des systèmes

mécaniques automatisés, des travaux de chaudronnerie, tuyauterie, et soudage, du froid et de la climatisation domestique

48 L'EQJA doit être comprise comme un processus éducatif et formatif, suivi souvent à temps
partiel, permettant aux jeunes et aux adultes de compléter leurs apprentissages par l'acquisi-
tion de compléments d'éducation de base (notamment sur le plan de la communication) et des

bases scientifiques et techniques associées aux savoir-faire des métiers, en s'appuyant
autant que possible sur le principe de l'alternance, afin de favoriser leur insertion ou de la

consolider.

Le développement des formations initiales en alternance

est également souhaitable : elles constituent d’excellentes

formules pour familiariser les jeunes avec l’entreprise et

donner un caractère pratique à leur formation.
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et professionnelle), l’autre à Brazzaville, dédié aux métiers du bâtiment (charpentier-menuisier, maçon, carreleur, plâtrier,

plombier, électricien bâtiment, serrurier-ferronnier, technicien froid et climatisation). 

Ces deux centres constitueront des expériences pilotes pour la refondation du système impulsée par le ministère de

l’Enseignement technique et professionnel (METP.) Leur mise en place devra associer largement les professionnels des

secteurs concernés. Le projet appuiera le METP dans l’organisation des formations nécessaires en direction des

organisations professionnelles et des tuteurs en entreprises (encadrement de l’apprentissage). Par ailleurs (et c’est une des

principales innovations apportées par le projet), un comité technique d’orientation et de gestion (CTOG), composé

majoritairement de représentants des opérateurs sectoriels et présidé par un des leurs, sera officiellement créé au sein de

chacun des deux centres et sera chargé de valider les programmes d’investissement, les programmes prévisionnels

d’activités et les budgets mis en œuvre.  

Ces partenariats développés avec les milieux économiques préfigureront de nouvelles formes de gestion des centres, plus

autonomes, que le METP souhaite progressivement généraliser après capitalisation. 

3.6.4 Développer l’accès à la formation

professionnelle continue

L’enjeu de l’accès à la formation continue

De manière générale, les entrepreneurs en activité restent

trop souvent démunis pour répondre à leurs besoins de for-

mation et à ceux de leur personnel. L’autoformation est

souvent la seule solution, avec ce que cela implique en

termes de temps de recherche, de tâtonnement, de

réponses finalement incomplètes ou inadaptées. Cela est

particulièrement vrai pour les MPME.

La nature des besoins en compétences évolue avec le

stade de développement de l’entreprise. Au moment de la

création, l’entrepreneur a fréquemment recours à des com-

pétences techniques et entrepreneuriales génériques.

Celles-ci sont souvent accessibles, au moins de manière

partielle, dans les formations initiales ou lors de l’apprentis-

sage. Au fur et à mesure que l’entreprise va se développer,

les besoins de compétences vont se préciser sur des points

particuliers qui lui permettront de se différencier par rapport

à ses concurrents. Ces besoins peuvent porter sur l’amélio-

ration de la qualité de ses produits ou de ses services, sur

la nécessité de se spécialiser ou de diversifier sa produc-

tion, sur l’amélioration de la productivité, etc. 

Schéma 5. Evolution de l’entreprise et de ses besoins en compétences : la nécessaire adaptation de la formation

Création de l’entreprise

Besoins en compétences techniques et entrepreneuriales génériques

(formation initiale et apprentissage)

Développement et spécialisation de l’entreprise

Besoins en compétences techniques et spécifiques

(formation modulaire et/ou continue, autoformation)
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Plusieurs problèmes se posent pour l’accès à de nouvelles

compétences :

- souvent l’entrepreneur n’a réellement conscience de ses

besoins qu’en ce qui concerne les éléments techniques.

Il a, de ce fait, besoin de se distancier de son activité et

d’obtenir des conseils qui lui permettront d’identifier ses

besoins dans les autres domaines ;

- l’implication dans une formation est consommatrice de

temps et d’argent. L’entrepreneur doit donc être convain-

cu du bénéfice qu’il en retirera, ce qui passe le plus sou-

vent par l’exemple réussi d’autres confrères qui ont su

acquérir de nouvelles compétences ;

- les centres de formation doivent proposer des formations

modulaires permettant l’acquisition de compétences pré-

cises dans un temps limité. La difficulté de gestion tant

financière qu’organisationnelle de formations « à la

carte » fait que cette offre de service demeure relative-

ment rare, hormis dans le secteur tertiaire ;

- enfin, les centres de formation doivent eux-mêmes pos-

séder les compétences et les ressources technologiques

nécessaires afin de pouvoir être considérés comme des

pôles d’excellence. Ceci exige, de la part des pouvoirs

publics et des organisations professionnelles, la mise à

disposition de moyens, notamment financiers, appro-

priés.

Face à ces problèmes, des solutions ont été apportées,

notamment à Madagascar et au Congo, où des entreprises

ont pris des initiatives pour développer une offre de forma-

tion interne ou en partenariat avec des structures de forma-

tion. De même, il existe un intérêt pour des formations

modulaires continues (exemples à Madagascar développés

par les LTP ou par la Chambre de commerce et d’industrie

d’Antananarivo – CCIA). Ces initiatives mériteraient d’être

analysées afin de déterminer l’intérêt qu’il pourrait y avoir à

les appuyer.

L’utilité d’un fonds pour le cofinancement de la formation

continue 

A la différence de plusieurs pays africains, il n’existe actuel-

lement pas au Congo ni à Madagascar de fonds destiné au

financement de la formation professionnelle continue et de

l’apprentissage. Il en existe deux au Sénégal — le Fondef

et l’ONFP – mais ils sont apparemment peu utilisés par les

MPME.

Ces fonds jouent en général un rôle important de stimula-

tion du marché de la formation professionnelle, que ce soit

de la demande (incitation des organisations profession-

nelles à promouvoir la formation au sein des entreprises

qu’elles représentent) ou de l’offre (renforcement de la sol-

vabilité du marché, incitation à améliorer la qualité des

prestations de la part des prestataires de formation, etc.).

Dotés en général d’un système de gouvernance paritaire

associant les organisations professionnelles et des repré-

sentants de l’état, ils facilitent la remontée des besoins

effectifs de compétences des entreprises et peuvent susci-

ter l’élaboration de formations adaptées à cette demande et

à son évolution. Ils cherchent à se doter des moyens de

suivre l’évolution des besoins des entreprises et peuvent,

par l’intermédiaire des représentants de l’état qui y siègent,

prendre en compte les priorités politiques pour orienter

l’offre de formation en cohérence.

Un fonds de cofinancement peut également permettre une

réelle amélioration de l’adéquation de l’offre et de la

demande de formation. Cette orientation par la voie finan-

cière nécessite toutefois plusieurs prérequis :

- les organisations professionnelles qui participent à sa

gestion se doivent d’être crédibles, efficaces et indépen-

dantes ;

- tous les types de formation professionnelle continue doi-

vent être concernés, ce qui induit la définition de règles

de répartition des fonds et l’implication d’un ensemble

d’acteurs représentatif du monde socioéconomique (et

notamment du secteur des MPME) ;

- une réelle transparence de l’affectation des fonds est

indispensable afin de permettre, d’une part, d’en assurer

le contrôle et, d’autre part, de faire connaitre les règles

utilisées pour décider de son affectation (ce qui est une

manière de diffuser les critères de qualité requis pour les

formations).



Avec la décentralisation, les collectivités locales deviennent des

lieux privilégiés de mise en œuvre des politiques sectorielles,

notamment concernant l’accès aux services et le développe-

ment des activités économiques. C’est au niveau des territoires

que se déterminent des priorités d’appui, que se réalisent les

concertations entre acteurs, que se décident les priorités et les

choix d’investissements (incitations en faveur des catégories

défavorisées, investissements et infrastructures, mise à disposi-

tion de crédits, etc.).

C’est aussi au niveau des territoires que vont s’exprimer les

dynamiques entrepreneuriales à partir de la capacité des pro-

moteurs d’entreprises à identifier et à valoriser les atouts de leur

lieu d’implantation (accès à une infrastructure portuaire, zone de

production d’une matière première, présence d’un marché, etc.).

Cela est d’autant plus vrai que le rayon d’action des entreprises

reste le plus souvent local et/ou régional du fait de leur taille, et

que les services (SAE ou institutions financières) auxquels elles

vont recourir s’inscrivent également dans des dynamiques de

développement territorial.

Ainsi, les dynamiques économiques et sociales territoriales doi-

vent être prises en compte dans la déclinaison de l’offre de for-

mation et dans l’accompagnement des jeunes, notamment de

ceux qui s’orientent vers un emploi dans les MPME. Un territoi-

re peut être dynamisé en faisant se rencontrer les compétences

qu’il détient – ou qui peuvent y être développées – avec les

potentiels de création d’emplois et de valeur ajoutée identifiés à

un niveau plus large. Cela suppose de mettre en regard la car-

tographie des compétences et des formations existantes et

potentielles (que l’on peut assez rapidement développer) avec

les créneaux et métiers « porteurs » identifiés dans le pays. Pour

ce faire, les initiatives doivent intégrer la mise en œuvre des poli-

tiques régionales ou, du moins, travailler en collaboration avec

les collectivités territoriales.

Cette recommandation reste néanmoins à nuancer. En effet,

elle ne doit pas nécessairement conduire à spécialiser un terri-

toire sur une filière d’activité (développement de clusters par

exemple) car cela comporte des risques en cas de retourne-

ment de tendance : un territoire dont l’activité n’est pas suffisam-

ment diversifiée peut alors se retrouver sinistré.

Les « métiers porteurs » peuvent également être de

diverses natures et nécessiter des accompagnements spé-

cifiques. Il peut ainsi s’agir de métiers nouveaux mais aussi

de métiers anciens rénovés, tels les mécaniciens qui doi-

vent se doter de nouvelles compétences pour pouvoir

répondre aux évolutions technologiques et aux nouveaux

besoins exprimés sur le marché. On peut aussi évoquer les

métiers à fort capital technique qui nécessiteront souvent

des technocentres capables de relayer leurs besoins (lea-

sing, mise à disposition de matériel, maintenance, etc.) que

l’on peut opposer à des métiers tels que les « 3 C » (cuisi-

ne, couture, coiffure) nécessitant un accompagnement

beaucoup plus léger, où la différence se fait surtout sur la

base de pratiques nouvelles. De même, les métiers de

niche (certification, contrôle qualité, etc.) pourront se

contenter de formations proposées à l’étranger (le faible

nombre d’emplois concernés ne justifiant pas forcément la

création d’une structure de formation ad hoc pérenne),

alors que le développement d’activités de masse pourra

être facilité, par exemple, par une amélioration de l’appren-

tissage traditionnel. Enfin, certains métiers peuvent s’inscri-

re dans une démarche prospective et bénéficier d’un appui

ayant une vertu incitative, en vue de promouvoir l’émergen-

ce ou le développement de nouveaux marchés (citons,

notamment, les métiers du green business).

Au final, il ressort que les « métiers porteurs » nécessitent

un accompagnement spécifique, en lien avec le territoire

dans lequel ils s’insèrent, que ce soit en termes de forma-

tion, de services financiers ou non. Envisager une

approche uniforme ne peut qu’être contre-productive, il est

essentiel de disposer d’un panel d’offres suffisamment

large pour répondre à toute la gamme des besoins existant

localement. En ce sens, l’existence d’Unités de coordina-

tion de projets (UCP), comme celle du Congo, apparaît

tout-à-fait pertinente pour la mise en œuvre de cette dyna-

mique, tout en évitant les doublons49. 
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3.7 Prendre en compte la dimension territoriale

49 Notons toutefois que cette dernière ne s’occupe que des projets concernant la formation

professionnelle (l’articulation avec les services financiers et non financiers aux entreprises  ne
fait pas partie de ses prérogatives) et éprouve des difficultés à intégrer les initiatives privées,
ce qui constitue une limite à son action. 

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?



3.8.1 Promouvoir des cadres de concertation

aux niveaux national et régional

Le développement des métiers/secteurs « porteurs » sera

favorisé par une plus grande articulation et une plus gran-

de mise en cohérence des politiques et des interventions

des différents acteurs concernés. Cela passe par la mise en

cohérence systématique des politiques des différents

ministères (Agriculture, Industrie, PME/Artisanat, MEN et

ETFP, Economie et Finances, Emploi, Jeunesse, etc.).

Cette cohérence sera d’autant plus facile que les organisa-

tions professionnelles d’entreprises, les acteurs de l’ETFP

privés, et ceux de l’appui aux entreprises auront été asso-

ciés à leur élaboration.

Le dialogue et la recherche de synergie sont nécessaires

au niveau national, mais également au niveau régional.

Favoriser la création de cadres de concertation des acteurs

concernés au niveau des territoires constitue certainement

un moyen à privilégier pour y parvenir.

3.8.2 Mettre en place un système de suivi des

besoins de compétences

La recherche de synergies passe également par la possibi-

lité d’accéder à une information fiable et actualisée. Pour

cela, il est nécessaire de disposer d’un système de suivi

permanent de l’évolution des besoins de main d’œuvre et

de compétences du secteur privé (au sens large, c’est-à-

dire non limité aux entreprises mais intégrant également les

associations, etc.) et du secteur public (même si ce dernier

recrute moins que par le passé, on peut penser que la

croissance économique et démographique et les limites

atteintes par la réduction du nombre de fonctionnaires

entraîneront des besoins de recrutement au-delà du simple

remplacement des départs en retraite). Ce suivi nécessite

la réalisation d’études et d’enquêtes régulières auprès des

différents secteurs50 . 

L’étude a mis en évidence l’existence d’initiatives multiples

dans chacun des trois pays visant à repérer les besoins de

compétences des milieux professionnels. 

On constate que la nature des informations échangées est

surtout d’ordre général ; elle descend rarement jusqu’à un

niveau plus technique et opérationnel, alors qu’il peut aussi

s’agir d’un élément essentiel pour les entreprises ou pour la

mise en œuvre de projets de formation et d’insertion.

Il existe des sources d’informations mais ces dernières

demeurent parcellaires et pêchent souvent dans l’organisa-

tion de leur diffusion et de leur accessibilité. Ceci constitue

un frein important dans la mise en œuvre de synergies

entre les entreprises mais aussi pour le développement de

partenariats public-privé concernant les questions de for-

mation et d’insertion. Il serait nécessaire d’avoir un systè-

me permanent, s’appuyant sur une méthodologie stabili-

sée, permettant de fournir à intervalles réguliers des infor-

mations sur les besoins en main d’œuvre des employeurs

privés et publics, formels et informels. Un dispositif global

et permanent d’identification et d’analyse des besoins de

compétences pourrait également jouer un rôle en matière

de mise en cohérence de l’offre de formation avec les prio-

rités sectorielles de développement retenues par le pays ;

ce dispositif permettrait, en outre, de mieux anticiper les

besoins.

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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3.8 Renforcer l’articulation et la cohérence entre les acteurs concernés

50 A titre d’illustration, voir la liste « Plus de 80 métiers porteurs ! » dressée, en France, par
le site Web Météojob : http://www.meteojob.com/guide-emploi-meteo/metiers-porteurs.html
ou l’Enquête Besoins en main d’œuvre 2010 réalisée par l’Agence nationale pour l’emploi
(ANPE, France) : http://www2.pole-emploi.fr/observatoire/IMG/pdf/metiers02-2.pdf 



Encadré 21. Exemple de mise en cohérence de l’offre de formation avec les besoins d’un secteur :

le projet minier d’Ambatoavy, à Madagascar

Le chantier, situé à 220 km de Tamatave, a ouvert en 2006 pour exploiter du nickel, du cobalt et du sulfate d’ammonium.

Le groupe SNC Lavalin a assuré la maitrise d’ouvrage déléguée pour la construction des infrastructures nécessaires à

l’exploitation minière : une mine de 8 km², le transport par pipeline de la boue de minerais (sur 220 km), une usine pour le

traitement des matières (sur 390 ha), un parc à résidus, l’extension du port, l’extension du chemin de fer pour transporter

le charbon nécessaire à la centrale électrique, une raffinerie et un centre de formation.

Le budget du chantier était de 4,5 milliards USD. Ce chantier a créé, sur trois ans, 10 000 emplois. Durant cette première

phase, 80 % des postes étaient occupés par des malgaches ; l’objectif fixé pour 2011 est de faire passer ce chiffre à 95 %. 

Mais, alors que ce projet génère un important besoin de main d’œuvre dans les travaux publics, il n’a fait l’objet d’aucune

communication locale ni d’anticipation. 

Ainsi, ce n’est après l’ouverture du chantier que SNC Lavalin a collaboré avec trois structures qui ont formé 4 000 personnes

en formations courtes (notamment en charpenterie, plomberie, santé, sécurité, électricité, soudure et maçonnerie).

L’entreprise a aussi investi dans des lycées techniques en formant les professeurs et en mettant du matériel à disposition.

Elle avait prévu d’ouvrir un centre de formation (concernant les domaines de l’hygiène, e la santé, de la sécurité et de la

maintenance) fin 2010, qui devait être dirigé en lien avec le MEN et, à terme, rétrocédé. 

La seconde phase du projet consistera en l’exploitation de la mine, par le groupe international Sheritt, durant les vingt-sept

années suivant la construction des infrastructures. Lors de cette phase, il est prévu que 2 500 emplois directs soient créés. 
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3.8.3 Insuffler un processus dynamique basé

sur la complémentarité et les échanges entre

les acteurs concernés

Un métier est « porteur » dès lors qu’il permet une réelle

adéquation de sa pratique avec le milieu dans lequel il s’in-

sère. Ce milieu est, par essence, mouvant et nécessite

donc une réelle capacité d’adaptation si l’on veut atteindre

cet objectif. Par ailleurs, un « métier porteur » s’appuie sur

un processus d’innovation, source d’opportunités d’affaires

utiles tant pour la personne formée que pour la société.

Ceci nécessite un processus dynamique, qui est l’essence

même de l’innovation. De l’interaction entre les différents

acteurs impliqués dans le processus entrepreneurial pour-

ra réellement émerger la mise en œuvre de « métiers por-

teurs ». Ce constat se décline pour l’ensemble des acteurs

impliqués dans la promotion de ces métiers.

Les caractéristiques des entrepreneurs :

Les success stories montrent invariablement que l’une des

qualités essentielles nécessaires à l’entrepreneur est sa

capacité à développer un réseau polymorphe autour de son

entreprise. Ainsi ce dernier pourra trouver les ressources

qui lui font défaut à l’extérieur de son entreprise : 

- machine outil sophistiquée dans des technopoles ou des

centres de formation ;

- compétence humaine, en accueillant des apprentis ou en

s’impliquant dans les activités d’un centre de formation ;

- accès aux informations (évolution de la réglementation,

appels d’offre, positionnement de la concurrence, etc.) en

participant à des organisations professionnelles ;

- crédibilité auprès des IMF en se faisant accompagner par

des SAE ;

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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- amélioration et distanciation dans la gestion de l’entrepri-

se en recourant aux SAE ;

- etc.

L’entrepreneur peut aussi, en retour, rétroagir sur les structures

qu’il sollicite, qui peuvent alors améliorer le contenu de leur acti-

vité et développer leur efficience. En interagissant de manière

forte avec son environnement, l’entrepreneur est alors réelle-

ment en capacité de mettre en œuvre un « métier porteur » avec

comme traits distinctifs de son action :

- la distanciation qui lui permet d’avoir un regard décalé et,

donc, de proposer des solutions qui feront la différence sur le

marché ;

- le comportement opportuniste qui lui permet de saisir les

occasions qui se présentent durant le développement de son

business plan. Ceci lui confère aussi la nécessaire adaptabili-

té face aux aléas qui entourent toute création ou développe-

ment d’entreprise ;

- la conviction qui incite l’entrepreneur à agir malgré les incerti-

tudes.

Les SAE, IMF, MPE et centres de FP qui doivent interagir

et réagir 

Là encore, les success stories51 prouvent qu’une étroite

collaboration entre ces différents acteurs leur permet de

développer l’efficience de leurs activités. Ainsi, même si

cela reste rare, quelques IMF52 demandent aux entre-

prises faisant appel à leurs services de se faire accompa-

gner par un organisme de SAE. De même, bien que rare-

ment là aussi, quelques IMF53 intègrent le coût des forma-

tions nécessaires aux entrepreneurs.

Dans le même ordre d’idée, on constate que certains centres54

de formation s’ouvrent au monde des entreprises en mettant à

leur disposition toute une offre de services, que ce soit en

termes de ressources technologiques ou de compétences

humaines. En retour, les entreprises sont aussi sollicitées pour

évaluer le contenu des formations, proposer des stages, voire

même pour dispenser des enseignements spécifiques. Enfin,

les SAE ont souvent une activité d’appui au montage de leurs

business plans destinés à être présentés à une IMF, ce qui per-

met à l’entrepreneur de prendre le recul nécessaire par rapport

à son projet, mais aussi aux IMF et aux SAE d’interagir par rap-

port aux besoins des entreprises.

Les institutions et la société civile (organisations profession-

nelles, associations, etc.)

La solidité et le professionnalisme des organisations profession-

nelles, syndicales et associatives constituent souvent un gage

de pertinence de l’action des pouvoirs publics. L’implication de

ces organismes dans les appareils étatiques ou paraétatiques

les oblige à mieux prendre en considération leurs besoins et,

donc, à assurer un meilleur service en retour. Ainsi, la mise en

place de fonds de financement de la formation professionnelle

de type paritaire a souvent été accompagnée d’une réelle amé-

lioration du système global de la formation professionnelle55 .

Enfin, ces fonds obligent aussi souvent à mettre en œuvre les

liens qui s’imposent entre les SAE, les IMF et les centres de for-

mation qui constituent une des conditions du développement

des « métiers porteurs ».

L’ensemble de ces interactions permet au système de s’autoré-

guler et de s’adapter aux évolutions tant internes qu’externes au

pays. Elles permettent aussi l’échange d’informations, essentiel

pour le développement d’innovation et de « métiers porteurs ».

Enfin, elles concourent à un mécanisme d’autoapprentissage

global du système qui bénéficie ainsi mieux des compétences

préexistantes. Le « métier porteur » s’inscrit donc au cœur d’un

processus dynamique sans lequel il ne pourrait être considéré

en tant que tel, faute notamment d’avoir les moyens internes et

externes d’adaptation et d’innovation dans la durée.

L’importance des réseaux et de la capitalisation

Dans ce cadre, il semble opportun de promouvoir des

réseaux d’expertise qui peuvent notamment rassembler les

différents organismes impliqués autour du développement

des « métiers porteurs ». 

51 A l’instar du CITE (Madagascar) et du FJEC (Congo).
52 A l’image d’Enthic avec l’appui du CITE (Madagascar), de la Caisse de participation à la
promotion des entreprises et à leur développement (Capped) et du fonds Garrigue avec le

FJEC (Congo).
53 A l’image du SSC (Madagascar).
54 On peut notamment citer l’exemple de l’Istac au Congo.
55 Cf. Walther, 2005.



Ainsi, les centres de formation Don Bosco d’Afrique centra-

le se réunissent chaque année afin de mettre à jour leurs

curricula et pour mutualiser la formation de leurs forma-

teurs ; de même l’Istac peut bénéficier de l’accompagne-

ment et de l’expertise de l’Institut catholique des arts et

métiers (ICAM). Ces exemples demeurent relativement

rares et peu promus malgré les progrès qualitatifs évidents

qu’ils engendrent. Ils concourent au processus dynamique

qui caractérise le « métier porteur », à la capitalisation et la

diffusion de l’information, à l’essaimage des bonnes

pratiques ; ils permettent la mutualisation de coûts tels

que ceux de la formation des formateurs et induisent

une véritable synergie entre les différents acteurs. Ces

réseaux plus ou moins formalisés apparaissent comme

des éléments essentiels pour susciter un changement

de  regard, pour solliciter et découvrir des expériences

différentes, notamment à l’étranger. Le renforcement

des capacités de la société civile, nécessaire à la mise

en place d’un système global cohérent et pertinent pour

le développement de « métiers porteurs », semble à

terme de plus en plus devoir s’appuyer sur de tels

réseaux, qui sont pour l’heure embryonnaires56 . 

Ce processus, déjà partiellement en œuvre, ne pourra

être réellement encouragé qu’à partir du moment où une

évaluation ad hoc des structures concernées aura été

mise en place. Des indicateurs incorporant les différents

aspects de ce processus mériteraient alors d’être

détaillés : quelles sont les nouveautés développées et

leur pertinence ? Quelle veille documentaire ? Quelles

actions de R&D ? Quelle participation à des réseaux

d’expertise, quels liens avec des  organisations profes-

sionnelles ? Combien de partenariats effectifs ? Etc. 

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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L’insertion des jeunes pourrait être facilitée par un organisme qui

offre, de manière suffisamment décentralisée pour être acces-

sible au plus grand nombre (y compris aux jeunes issus de

milieux défavorisés), une gamme complète de services :

accueil, appui à l’orientation, aide à la formulation du projet pro-

fessionnel, formation aux techniques de recherche d’emploi,

recueil et diffusion des offres d’emploi et de stages, information

sur la création d’entreprises, mise en relation avec les structures

d’appui, etc. 

56 A l’instar des Réseaux des entreprises pour la formation en alternance et l’apprentissage
(REFA) du Congo qui sont en gestation.

57 Conseils régionaux du Nord-Pas-de-Calais, du Rhône-Alpes et du Midi-Pyrénées.

3.9 Favoriser la création de dispositifs d’appui à l’insertion

Encadré 22. Aide à l’insertion des jeunes : l’exemple du Centre régional de ressources pour

l’emploi des jeunes (Crrej), au Sénégal

Créé fin 2006 au niveau de la région de Saint-Louis, le Crrej est une plateforme de services dont la logique d’ensemble est

d’accompagner, dans la région, le parcours d’insertion des jeunes (qu’ils soient ou non sortant du système d’ETFP). Le

centre comprend quatre espaces : (i) accueil et information ; (ii) documentation et accès aux multimédias ; (iii) orientation

professionnelle et accompagnement vers l’emploi (d’abord vers un stage); (iv) accompagnement à l’auto-emploi et/ou à la

création d’entreprise. Suite à un travail sur le projet professionnel (si nécessaire, via un stage préalable à la validation, par

le jeune, de son projet), le centre oriente le jeune vers une formation, vers des structures partenaires, et/ou l’accompagne

dans sa démarche. En finançant 25 % de son fonctionnement, le Conseil régional de Saint Louis est fortement impliqué

dans le projet (au même titre que les trois conseils régionaux français partenaires57).



Toutefois, l’appui à l’insertion doit aussi se concevoir dans

la formation en tant que telle en donnant aux élèves les

outils nécessaires à une insertion réussie, qui les accom-

pagne tout au long de leur parcours professionnel. Ceci

passe essentiellement par des mises en situation régu-

lières. Ainsi, la recherche de stages permet-elle d’ap-

prendre à communiquer avec les entreprises et à découvrir

leurs besoins, leurs codes et leurs modes de fonctionne-

ment (que ce soit dans le secteur formel ou informel) ; de

même, durant la formation, la participation à la production

de biens destinés au marché est aussi l’occasion de tester

les savoirs et de les confronter à la réalité de l’environne-

ment socioéconomique. Ces mises en situation servent

autant l’élève que le centre de formation qui peuvent tous

deux affiner leur méthode en vue de répondre aux besoins

du secteur productif. 

De ce fait, le dispositif d’appui à l’insertion doit à la fois pré-

voir des interrelations fortes qui permettent l’insertion

(observatoires, agences de l’emploi, SAE, forum, etc.) mais

aussi la prise en considération de cet objectif comme com-

pétence à acquérir lors de la formation. Ceci induit néces-

sairement une implication forte des entreprises, que ce soit

dans les centres de formation ou dans les différentes insti-

tutions concourant à une insertion réussie.

Les établissements d’ETFP devraient être incités à se pré-

occuper plus de l’insertion des jeunes qu’ils forment. Cette

incitation passe par le renforcement de leurs liens avec des

entreprises, par la préparation des jeunes à la recherche

d’un emploi, par le suivi (via des enquêtes régulières) des

jeunes une fois sortis de la formation, par l’organisation des

associations d’anciens élèves, etc.

3. Comment favoriser le développement de « métiers porteurs » ?
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Cette étude visait à définir dans quelle mesure une

approche des questions d’entrepreneuriat, de formation et

d’insertion professionnelle s’appuyant sur ce qui constitue

de manière générale un « métier porteur » pourrait enrichir

les réponses à leur apporter. L’étude a confirmé le lien pou-

vant exister entre les dynamiques entrepreneuriales et l’in-

sertion professionnelle. Elle a également permis de mettre

en évidence les difficultés et l’intérêt d’une compréhension

affinée de ce qui caractérise les métiers porteurs dans un

pays en développement.

Le lien entre entrepreneuriat et insertion professionnelle

L’étude menée dans les trois pays confirme combien les

notions d’entrepreneuriat et d’insertion socioprofessionnelle

sont liées, dans des contextes socioéconomiques

caractérisés par le poids important du secteur des MPME.

C’est le dynamisme de ce secteur et la capacité d’innovation

et d’adaptation des chefs d’entreprises qui le constituent qui

sont la source principale de création d’emplois. C’est dans ce

secteur qu’une très grande majorité des jeunes trouveront un

emploi et pourront, pour certains d’entre eux, y créer leur

propre entreprise.

L’apprentissage, tel qu’il est traditionnellement pratiqué, est

structuré en étapes : on regarde, on apprend (parfois en

étant un peu payé), on devient productif et rémunéré, puis

second du patron. Ensuite, une fois passé du statut d’ap-

prenti à celui d’employé, on peut envisager de monter sa

propre activité. Plus largement, on peut lire de la même

façon les processus d’entrepreneuriat et d’insertion profes-

sionnelle : on commence par apprendre, puis à contribuer

au développement de la structure que l’on crée, que l’on

gère ou dans laquelle on est employé, avant de recruter

des personnes qui apprendront, puis contribueront au

développement de cette entreprise ou d’une nouvelle.

Lorsque la création d’entreprise n’est pas une solution par

défaut, l’innovation est au cœur de la démarche (innovations

sur les marchés, sur les technologies, sur l’organisation,

etc.). Cette dynamique s’enclenche lorsque l’entrepreneur

et son équipe parviennent à tirer parti des opportunités qui

se présentent pour développer leurs compétences et l’acti-

vité. Lorsque des ressources technologiques, financières,

sociales, ou humaines manquent, l’entreprise stagne. 

On peut schématiser en quatre phases le processus

d’entrepreneuriat, l’insertion s’y inscrivant :

1. Phase d’apprentissage du métier : on est employé,

stagiaire ou apprenti, ou on exerce une petite AGR (activité

exercée en complément d’autres revenus). L’enjeu principal

est l’acquisition de compétences techniques. L’évolution,

pour un apprenti, consiste à passer du statut d’observateur

à la fabrication simple, puis d’être un peu rémunéré pour

son travail, jusqu’à évoluer et devenir le second du patron,

et éventuellement, enfin, prêt à monter sa petite entreprise.

Ce processus est fréquent dans les unités artisanales.

Ainsi, au Sénégal, lors de la réunion tenue avec des

artisans (la plupart gérant de très petites unités

informelles), il a été décompté qu’en moyenne, chacun

avait déjà « libéré » six à sept jeunes, qui pour la plupart,

ont créé leur propre atelier ;

2. Démarrage de l’activité et début de l’autonomie : l’unité

de production est petite, elle possède en général peu de

capitaux humains et techniques ; son réseau social est

encore peu développé. Elle est souvent née par un méca-

nisme d’essaimage issu de l’entreprise d’apprentissage.

Les enjeux principaux pour le nouvel entrepreneur mêlent à

la fois le renforcement de compétences techniques pra-

tiques, le développement des réseaux sur lesquels s’ap-

puyer, l’accès aux informations et l’acquisition d’équipe-

ments simples. 

Conclusion



3. Investissements pour la croissance de l’entreprise :

d’ordre technique ou technologique, dans des réseaux

sociaux et des ressources humaines (recrutements ou for-

mation pour accroître les compétences et les qualifications

internes de l’entreprise). L’objectif est ici surtout quantitatif,

en vue de générer les marges nécessaires à la croissance

de l’entreprise.

4. Différenciation de l’entreprise sur le marché par l’amélio-

ration de la qualité et la diversification de la production :

l’entrepreneur cherche alors souvent à moderniser son outil

de production en vue d’accéder à de nouveaux marchés.

Les produits développés sont souvent plus complexes et

revêtent une plus grande valeur ajoutée. 

Peu d’entreprises du secteur informel parviennent à se

développer au-delà d’un certain stade : d’une part, les

activités sont souvent exercées dans des secteurs satu-

rés, d’autre part, le développement d’activités est sou-

vent calqué sur celles observées autour de soi, avec les-

quelles on a appris le métier, où peu d’innovations sont

introduites, laissant entrevoir peu de perspectives d’évo-

lution.

Notons à ce sujet que la formalisation est plus un moyen

qu’une fin. On se formalise pour accéder à des marchés

publics, à l’export, pour pouvoir augmenter son volume

d’activité, pour accéder à certains appuis. Même si des

échanges existent entre secteurs informel et formel, passer

du premier au second est difficile et nécessite, outre une

sensibilisation, une volonté d’investissement pour une

croissance incertaine. 

Réfléchir à un sujet qui permettrait d’intégrer les questions

d’entrepreneuriat, de développement économique et d’inser-

tion professionnelle est donc utile dans la mesure où cela per-

met de rendre compte d’une réalité incontournable dans les

pays étudiés et sur lesquels butent trop souvent les pro-

grammes de développement. L’analyse de ce qui constitue un

« métier porteur » permet-elle d’atteindre cet objectif ?

Une articulation entre secteur et métier « porteurs »

basée sur les synergies et les dynamiques d’acteurs 

Il est possible de dresser plusieurs constats en partant de

la définition suivante58 : « il est entendu par métier porteur

toute activité régulière, occupation, profession utile à la

société, donnant des moyens d'existence à celui qui l'exer-

ce et dont le contenu favorise le développement tant d’un

point de vue économique que social ».

= Il existe une première compréhension transverse de la

question des « métiers porteurs » : il s’agit d’un savoir tech-

nique auquel on donne les moyens d’être concrètement mis

en œuvre. Ceci implique la maitrise de savoirs connexes

permettant de mobiliser les opportunités locales, en termes

de capital humain, technique, financier et social. Cette mise

en œuvre passe notamment par l’accès aux SAE et aux

IMF. Ces savoirs connexes sont englobés dans ce que l’on

pourrait qualifier d’esprit entrepreneurial, pour lequel très

peu de formations sont développées ou, le cas échéant,

avec une pédagogie inappropriée (relevons, notamment, la

méconnaissance des pédagogies participatives ou par pro-

jet). Pour permettre le recours à ces pédagogies et le déve-

loppement de métiers identifiés comme « porteurs », il est

indispensable qu’il y ait une interrelation forte entre les

entreprises, le centre de formation, les SAE et les IMF, afin

de répondre aux besoins de ces différents acteurs. De

même, l’entreprise, qu’elle soit formelle ou informelle, se

doit d’être au cœur du dispositif en bénéficiant des services

disponibles au sein de ces institutions et en participant à la

mise en œuvre des différents moyens nécessaires dans

ces institutions. Actuellement, force est de constater qu’à

l’exception de l’apprentissage traditionnel (avec les limites

qu’on lui connaît), l’ETFP vise surtout à former des salariés,

alors que le secteur informel et l’autoentrepreneuriat sont

prépondérants pour plus de 90 % du marché de l’emploi.

En ce sens, la compréhension de la notion de « métiers

porteurs » telle que décrite ci-avant est utile pour être en

adéquation avec cette réalité socioéconomique.

Conclusion

© AFD Document de travail n° 111 • Métiers porteurs : le rôle de l’entrepreneuriat, de la formation et de l’insertion professionnelle • avril 2011

64

58 Cette définition, déjà citée dans la partie 1.2, est issue des travaux de cadrage de l’étude.



= La deuxième compréhension de la notion de « métiers

porteurs » complète la précédente en l’intégrant dans une

analyse de secteur ou de filière d’activités (value chain) et

des métiers qui la constituent. Dans ce cadre, les « métiers

porteurs » représentent des « goulets d’étranglement » de

la filière concernée sur le développement de laquelle ils

peuvent alors avoir un effet direct ou indirect. L’approche

entrepreneuriale demeure toutefois également nécessaire

pour permettre le déploiement effectif de ces métiers et,

donc, de la filière. En ce sens, il y a bien complémentarité

entre les deux approches.

Nécessité d’une compréhension commune des diffé-

rentes facettes d’un  « métier porteur »

La compréhension de ce que revêt un « métier porteur »

comporte une difficulté liée aux différentes réalités qu’elle

recouvre. En effet, c’est à la fois un terme que tout le

monde utilise facilement mais également une notion qui

revêt un contenu différent selon la position occupée par

celui qui l’utilise. 

Certains interlocuteurs, venant plutôt du monde du déve-

loppement social, privilégieront le « potentiel d’emplois »

que présente tel ou tel métier pour le définir comme « por-

teur ». D’autres, issus plutôt du monde du développement

économique et de l’entreprise, privilégieront la dimension

« production de valeur ajoutée » d’un métier donné.

Certains auront plutôt tendance à considérer les métiers qui

se sont révélés « porteurs » à la lecture des évolutions

récentes, et d’autres, à se projeter dans l’avenir et à privilé-

gier une lecture prospectiviste de la notion de « métiers

porteurs ». Pour les jeunes, le terme renvoie prioritairement

au revenu que peut générer le métier exercé et à la sécuri-

té qu’il implique, en pouvant être pratiqué longtemps, dans

un cadre formalisé.

On constate également que la plupart des interlocuteurs

assimilent spontanément « secteur porteur » et « métier

porteur ». Certes, les deux vont souvent de pair. De

même, la notion de « métiers » renvoie à une définition

précise d’une activité que les non-spécialistes du secteur

dans lequel ce métier s’exerce ne peuvent pas maîtriser.

A titre d’illustration, en France, le Répertoire opérationnel

des métiers et des emplois de l’ANPE recensait, en 2009,

22 catégories professionnelles, 61 domaines professionnels

et plus de 10 000 appellations de métiers/emplois59. En

effet, une observation plus fine des métiers vient contredire

cette assimilation : le métier de comptable, par exemple,

peut s’exercer dans à peu près tous les grands secteurs

d’activité et peut être considéré comme « porteur », indé-

pendamment d’un secteur. De même, un « secteur porteur

», en termes de valeur ajoutée, peut ne pas contribuer dans

la même proportion à l’emploi. 

Toutefois, la compréhension de ce qui constitue un « métier

porteur » présente un intérêt certain, dès lors que l’on iden-

tifie les éléments constitutifs communs à ces métiers.

Il offre en effet la possibilité de décliner de manière plus

opérationnelle les priorités sectorielles qui auront été défi-

nies au niveau d’un pays ou d’un territoire. Ainsi, par analo-

gie avec le renouvellement des approches d’appui au déve-

loppement des filières agricoles60, pour lesquelles on est

progressivement passé d’une approche globale (prenant

en considération tous les acteurs de la filière de la produc-

tion au consommateur) et organisatrice (priorité donnée à

l’organisation des acteurs par la création de groupements,

de coopératives, de fédérations, etc.) combinant des

dimensions multiples (syndicale/défense des intérêts, éco-

nomiques, techniques, etc.) à une approche61 plus spéci-

fique et plus opérationnelle (identification des opérateurs

économiques intervenant dans la filière, de leurs

contraintes, des « goulots d’étranglement » causés ; facili-

tation de l’accès à des services financiers/non financiers

pour lever ces contraintes).

Illustrons cet avantage avec un exemple concret : si le

développement du secteur de la transformation agroali-

mentaire est identifié comme un choix stratégique en matiè-

re de développement économique pour le Congo, il serait

utile de préciser …

- les filières à privilégier (fruits, légumes, lait, céréales,

poissons, etc.), 

- les techniques et les équipements nécessaires (au

niveau de la production, de la conservation, du condition-

nement, de la transformation, etc.), 
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60 Notamment sous l’influence des Anglo-saxons, comme Usaid.

61 Value chain development.



- les compétences qui devront être présentes chez chacun

des opérateurs économiques de la filière, 

- et, par conséquent, les formations à proposer pour que

ce choix stratégique débouche sur des entreprises qui le

mettent effectivement en œuvre avec des entrepreneurs

et des employés compétents.

Dans le même ordre d’idée, cette notion peut permettre de

décliner plus précisément une politique de développement

local et de réfléchir plus concrètement aux choix de déve-

loppement économique d’un territoire ainsi qu’à ses consé-

quences en termes de métiers, de formations profession-

nelles à développer localement, d’entreprises à promou-

voir, etc.

Cette tendance pourrait également aller dans le sens du

renforcement de l’implication des entreprises et de leurs

organisations dans l’identification des besoins de compé-

tences. Mener cet exercice à partir de l’identification des

« métiers porteurs » pourrait rendre le dialogue plus

constructif et plus aisé, en particulier pour les organisations

représentant les entreprises du secteur des MPME, dont

les leaders ne disposent pas toujours des capacités néces-

saires à ce type d’échanges.

Pour les jeunes, une acceptation plus large de la notion de

« métiers porteurs » pourrait les conduire à prendre en

considération, non seulement le revenu généré et la sécu-

rité procurée par telle ou telle activité professionnelle, mais

également sa contribution au développement du pays. Elle

pourrait les amener à reconsidérer certains métiers dont

l’image est devenue négative à leurs yeux.

D’une certaine manière, la compréhension de ce qui rend

les métiers « porteurs » permet de mieux valoriser ce qui

représente finalement une part essentielle de l’emploi, à

savoir les emplois procurés par les MPME. Il devient dès

lors plus évident de mettre l’accent, dans les formations,

sur les compétences entrepreneuriales qui sont inhérentes

au développement des activités de ce secteur, l’idée

n’étant pas de faire des jeunes sortant des formations des

créateurs d’entreprise dès la fin de leur formation, mais de

donner à ceux qui pourraient avoir ce projet les éléments,

les méthodes, les informations nécessaires pour le réali-

ser. Injecter ce type de compétences dans les formations

peut également participer à la promotion des métiers des

MPE. 

La prise en considération de cette réalité présenterait donc

également un intérêt pour les structures de formation, et ce

d’autant plus qu’il est demandé à ces organismes de

s’adapter à l’évolution des besoins des employeurs, voire

d’anticiper les tendances des marchés sur lesquelles inter-

viennent les entreprises. Les inciter à préciser les métiers

auxquels prépare leur formation irait dans ce sens. 

L’analyse de ce qui caractérise un « métier porteur » permet

également de mettre en avant les compétences entrepre-

neuriales à acquérir pour être en capacité de développer une

activité, qui ne relèvent ni de domaines purement tech-

niques, ni ce celui de la gestion. Les reconnaître est un pre-

mier pas avant de les introduire dans les cursus éducatifs,

tout comme dans l’appui proposé aux entreprises. La com-

pétence entrepreneuriale, qui permet d’évoluer et de

« rebondir », est nécessaire pour assurer l’insertion profes-

sionnelle, qu’elle se fasse par l’accès à un emploi ou par la

création d’activité. Avec la promotion de l’entrepreneuriat,

s’articulent ainsi l’appui au développement d’entreprise, la

création d’activité, la formation et l’insertion professionnelles.

Conclusion
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Annexe 1. Outil d’analyse des filières62

La littérature sur l’analyse des filières est abondante. S’il existe déjà un certain nombre de manuels, ce nouveau guide de M4P

présente l’intérêt de détailler un ensemble d’outils concrets particulièrement centrés sur la réduction de pauvreté. Il se donne

pour but d’établir le lien entre l’analyse de filière et le développement « pro-pauvres ».

Les outils présentés sont semblables à ceux fournis dans d’autres manuels, mais la caractéristique principale du guide est

que chacun précise en quoi il permet d’analyser l’impact de la filière du point de vue des pauvres. Le guide est divisé en deux

grandes parties : la première explicite les concepts théoriques et décrit les points d’entrée pro-pauvres de l’analyse de filière ;

la seconde contient un ensemble de huit outils d’analyse de filière, dont les quatre premiers sont considérés comme des

« outils essentiels » formant une base minimale pour l’analyse de filière (les quatre suivants sont des « outils avancés », qui

permettent d’approfondir quelques dimensions pro-pauvres de la filière).

Les huit outils ne pouvant pas être décrits ici dans le détail, nous avons choisi de nous limiter à une présentation brève de

sept d’entre eux et de n’en détailler qu’un : l’outil de calcul des coûts et marges des acteurs d’une filière.

Outil 1. Sélectionner les filières à analyser

L’outil 1 cherche à répondre aux questions suivantes :

- Sur quels critères fonder la sélection des filières à analyser ?

- Quelles sont les filières existantes potentiellement intéressantes pour l’analyse ?

- Une fois les critères appliqués, quelles sont les filières les plus appropriées à analyser ?

Quatre étapes :

1. Déterminer les critères

2. Pondérer les critères

3. Dresser la liste des activités/produits potentiels

4. Noter les activités/produits en fonction des critères

62 Source :
http://www.markets4poor.org/?name=document&op=viewDetailNews&id=1094&language=e
nglish&[DVmidandcmidvalueDV]&PHPSESSID=56f43c1d518942cbe778499d3f98dafb

Objectif. Avant d’entreprendre une analyse de filière, il est nécessaire de déterminer les sous-secteurs, produits ou biens

prioritaires pour l’analyse. Etant donné que les ressources sont le plus souvent limitées, il est nécessaire de concevoir une

méthode de sélection d’un nombre limité de filières parmi tous les choix possibles.
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Outil 2. Cartographie de la filière

L’outil 2 cherche à répondre aux questions suivantes :

- Quels sont les différents processus de la filière ?

- Qui sont les acteurs impliqués dans ces processus et que font-ils concrètement ?

- Quels sont les flux de produits, d’informations et de savoirs dans la filière ?

- Quel est le volume de produits, le nombre d’acteurs, d’emplois ?

- D’où vient le produit/service et où va-t-il ?

- Comment se font les ajouts de valeur le long de la filière ?

- Quels types de relations et liens d’affaires composent la filière ?

- Quels types de services (aux entreprises) alimentent la filière ?

Huit étapes :

1. Schématiser les processus clés de la filière

2. Identifier et cartographier les principaux acteurs de ces processus

3. Schématiser les flux de produits, d’informations et de savoirs

4. Cartographier le volume des produits, le nombre d’acteurs et d’emplois

5. Cartographier les flux géographiques des produits ou services

6. Schématiser l’ajout de valeur aux différents niveaux de la filière

7. Cartographier les relations et liens d’affaires

8. Cartographier les services aux entreprises qui interviennent dans la filière

Outil 3. Coûts et marges

Une fois établie la cartographie de la filière, l’étape suivante consiste à étudier certains aspects plus en profondeur. L’un d’eux

est la répartition des coûts et des marges. Autrement dit : combien apporte tel acteur dans la filière (ses coûts) et combien il

perçoit en retour (son bénéfice). 

Mesurer les coûts et les marges des acteurs permet aux analystes de déterminer dans quelle mesure la filière est favorable

aux pauvres. Est-elle une bonne source de revenus pour les pauvres et leur est-elle accessible ? L’évolution des coûts et des

marges dans le temps permet d’analyser les tendances financières de la filière et d’estimer son potentiel de croissance.

Objectif. La cartographie d’une filière vise trois objectifs principaux : i) visualiser les réseaux de façon à obtenir une meilleu-

re compréhension des relations entre acteurs et processus au sein de la filière, ii) montrer l’interdépendance entre acteurs et

processus et iii) sensibiliser les acteurs au fonctionnement et aux besoins de la filière dans son ensemble, au-delà de leur

propre implication.
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L’outil 3 cherche à répondre aux questions suivantes

- Quels sont les coûts de chaque acteur, à la fois fixes et variables, et quels sont les investissements requis pour entrer dans

la filière ?

- Quels sont les revenus de chaque acteur (volumes et prix de vente) ?

- Quels sont le bénéfice net, la marge et le seuil de rentabilité de chaque acteur ?

- Comment les investissements, les coûts, les revenus, les bénéfices et les marges ont-ils évolué dans le temps ?

- Comment les investissements, les coûts, les revenus, les bénéfices et les marges sont-ils distribués entre les acteurs de la

filière ?

- Les coûts et les marges de cette filière sont-ils plus élevés ou plus faibles que ceux d’autres filières ?

- Les coûts et les marges de cette filière sont-ils plus élevés ou plus faibles que ceux de filières similaires dans d’autres

régions ?

- Quelles sont les raisons sous-jacentes de la répartition des coûts et des marges dans la filière ?

Huit étapes 

Etape 1. Identifier les coûts et les investissements requis

Les coûts d’exploitation se répartissent en coûts variables et coûts fixes. La plupart des coûts variables sont faciles à calculer

car ils changent dans la même proportion que la production. Certaines exceptions doivent cependant être gardées à l’esprit,

comme les coûts de transport, qui ne changent pas toujours en fonction du volume. Un coût souvent oublié est celui des per-

tes, en particulier dans les activités touchant aux produits périssables. Ce coût peut être calculé. Les coûts fixes sont indé-

pendants du volume de production, par exemple le coût du personnel non productif, les assurances ou le loyer. Les coûts d’in-

vestissement sont estimés en déterminant ce qu’un acteur a besoin de posséder pour démarrer et faire fonctionner son entre-

prise. Cette donnée est importante pour déterminer si la filière est accessible, ou non, aux pauvres. Dans le cas d’une filière

alimentaire dont les produits sont fortement standardisés et de qualité supérieure, le processus de production peut nécessiter

le recours à des machines sophistiquées. Notons que les coûts d’amortissement sont rarement pris en compte par les pay-

sans pauvres et les microentreprises.

Objectifs : 

La connaissance des coûts et des marges des acteurs de la filière permet i) d’identifier comment les coûts d’exploitation et

d’investissement sont répartis dans la filière de façon à déterminer si celle-ci est accessible aux pauvres ; ii) d’identifier com-

ment les revenus et les marges sont répartis de façon à savoir si les acteurs, en particulier les pauvres, peuvent accroître leur

bénéfice ; iii) de déterminer comment les coûts et les marges évoluent dans le temps pour faire des estimations futures ; iv)

de comparer les bénéfices d’une filière à l’autre et v) de comparer les pratiques d’une filière aux normes sectorielles et aux

meilleures pratiques.



Etape 2. Calculer les revenus des différents acteurs

Les revenus, ou produits, sont calculés en multipliant le prix de vente par le volume vendu, puis en ajoutant les éventuelles

sources de revenus complémentaires, comme la vente des déchets de production. Les prix diffèrent selon le circuit de distri-

bution ou le segment de marché, mais aussi selon la qualité ou la quantité vendue, parfois aussi selon les saisons (sans comp-

ter l’unité de mesure qui peut varier d’un interviewé à l’autre). Les questionnaires doivent donc intégrer des questions liées à

ces variables. Pour le calcul de moyennes, les prix doivent être pondérés. Lorsque l’étude porte sur une période longue, il est

nécessaire de prendre en compte les taux d’inflation ou de déflation dans le calcul. Pour cela, une année de référence doit

être choisie.

Etape 3. Calculer les ratios financiers

Maintenant que les investissements, les coûts et les revenus sont connus, il est possible d’analyser la situation financière des

acteurs de la filière. Plusieurs indicateurs peuvent être étudiés, notamment le résultat net (en déduisant les coûts totaux des

revenus), la marge nette par produit (en divisant le résultat net par le nombre de produits vendus) et le seuil de rentabilité.

Seuil de rentabilité = coûts fixes / (prix – coûts variables)

Etape 4. Etudier les changements dans le temps

Tous les aspects qui précèdent doivent être considérés dans le temps (en d’autres termes : ce qui est valable aujourd’hui ne

le sera peut-être plus demain). Il est donc important d’étudier les tendances d’une filière et de prendre en compte leurs impli-

cations pour l’avenir. Prenons l’exemple du marché des produits de base. Habituellement, lorsqu’un pays se développe et que

le niveau des salaires augmente, la demande, et donc les revenus des produits de consommation tels que le riz et le maïs,

augmentent rapidement. En conséquence, de nombreux producteurs se lancent dans la culture de ces denrées, ou l’intensi-

fient lorsqu’ils la pratiquent déjà. Très souvent, l’offre finit par excéder la demande, ce qui fait chuter les prix et contraint les

producteurs à diversifier leur activité.

Etape 5. Déterminer la situation financière relative des acteurs 

L’objectif de cette étape est de cerner la situation financière d’un acteur par rapport à celle des autres acteurs de la filière. Il

existe plusieurs moyens de représenter la situation financière relative des acteurs, dans des tableaux ou diagrammes.

Etape 6. Calculer les coûts d’opportunité

Lorsqu’ils s’engagent dans une diversification ou dans une nouvelle activité, les acteurs doivent déterminer quel est le mar-

ché le plus rentable pour eux. Il s’agit, autrement dit, d’estimer les coûts d’opportunité. Cette estimation est particulièrement

importante pour les pauvres, qui ont peu de ressources et ne peuvent donc pas se permettre de se tromper dans leur choix.

Les revenus, coûts et marges des différentes filières doivent être comparés, ainsi que le potentiel d’expansion et les investis-

sements requis.
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Etape 7. Benchmarking

Comparer des filières similaires dans différentes régions donne des indications sur le potentiel de gains d’efficacité. Les pro-

ducteurs de riz du nord du Vietnam, par exemple, dépensent 1 million VND par ha en intrants tandis que ceux du centre du

pays n’en dépensent que 500 000. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette différence, le prix des intrants notamment, mais

aussi, peut être, des problèmes d’efficacité. 

Etape 8. Dépasser les seules données quantitatives

La dernière étape consiste à aller au-delà des données quantitatives et à analyser pourquoi certains acteurs de la filière ont

des marges plus importantes et supportent des coûts plus faibles que d’autres. Est-ce uniquement parce qu’un acteur inves-

tit davantage dans la filière qu’un autre ? Ou bien cela peut-il s’expliquer par la nature de la gouvernance et la répartition des

pouvoirs au sein de la filière ? Il peut aussi arriver qu’un acteur ait un meilleur accès à l’information sur le marché que les

autres.

Outil 4. Analyser les technologies, les savoirs et les pistes d’amélioration
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L’outil 4 cherche à répondre aux questions suivantes :

- Quel est le degré d’efficacité et d’efficience des technologies ?

- Quelle est la typologie des technologies utilisées dans la filière (par processus, acteurs, niveau de pauvreté) ?

- Quels savoirs indigènes et autres sont mis en œuvre dans la filière ?

- La combinaison des savoirs et des technologies produit-elle les résultats attendus ?

- Quels sont les coûts/marges des technologies ?

- Qui détermine les orientations et les investissements en matière de savoirs et de technologie ?

- Quelles sont les pistes d’amélioration ?

- Les investissements dans les améliorations sont-ils payants ? Apportent-ils une valeur ajoutée suffisante du point de vue

des pauvres ?

- Qui a accès aux savoirs et qui apporte les savoirs ?

Objectifs. Analyser l’efficacité des technologies utilisées dans la filière et leur adéquation aux compétences existantes, établir

une typologie des technologies, analyser les options d’amélioration et l’impact des investissements externes en R&D.



Quatre étapes :

1. Cartographier les niveaux de savoir et de technologie associés aux différents processus de la filière

2. Identifier les différents débouchés en fonction de l’utilisation des savoirs et technologies

3. Identifier et quantifier les lacunes en savoirs et technologies qui empêchent la mise en œuvre d’améliorations au sein de la

filière

4. Déterminer quelles sont les options d’amélioration à la portée des pauvres (en terme de savoirs, d’investissements, d’utili-

sation, etc.)

Outil 5. Analyser les revenus au sein de la filière
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L’outil 5 cherche à répondre aux questions suivantes :

- Existe-t-il des différences de revenus à l’intérieur et entre les différents niveaux de la filière ?

- Quels sont les impacts de la répartition des revenus de la filière sur les pauvres et sur les autres groupes défavorisés, à la

fois aujourd’hui et à l’avenir ?

- Quels sont les changements de revenus résultant du développement de différents types de filières ?

- Quelle est la variabilité des revenus et des risques de subsistance à l’intérieur et entre les différents niveaux de la filière ?

Sept étapes :

1. Définir la typologie des acteurs à chaque niveau de la filière en fonction des principales caractéristiques ayant un impact

potentiel sur les revenus

2. Calculer le bénéfice par unité à chaque niveau

3. Calculer le résultat net à chaque niveau de la filière

4. Déterminer la répartition des revenus salariaux

5. Calculer la variabilité des revenus dans le temps

6. Evaluer la place des revenus dans les stratégies de subsistance

7. Comparer les revenus entre les différentes filières

Objectifs. Analyser l’impact de la participation aux filières sur la répartition des revenus, ainsi que celui des différents systèmes

de gouvernance sur la répartition des revenus et sur le prix du produit final ; décrire l’impact de la répartition des revenus sur

les pauvres et le potentiel de réduction de la pauvreté des différentes filières.
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Outil 6. Analyser l’emploi dans la filière

L’outil 6 cherche à répondre aux questions suivantes :

- Quelles sont les différences en matière d’emploi à l’intérieur même et entre les différents niveaux de la filière ?

- Quels sont les impacts du schéma de répartition des emplois sur les pauvres et sur les autres groupes défavorisés, aujour-

d’hui et à l’avenir ?

- Quels sont les changements en matière d’emploi qui résultent du développement de différents types de filières ?

- Quel est le degré de variabilité de l’emploi et quels sont les risques de subsistance à l’intérieur et entre les différents niveaux

de la filière ?

- Quel est l’impact des différents systèmes de gouvernance sur la répartition des emplois à l’intérieur et entre les différents

niveaux de la filière ?

- Quel est l’impact des différentes stratégies d’optimisation des filières sur la répartition des em-plois ?

Sept étapes :

1. Définir la typologie des principaux acteurs à chaque stade de la filière en fonction des niveaux de revenus ou des autres

catégories (compétences, genre, statut, etc.)

2. Déterminer le niveau d’emploi (nombre d’acteurs) à chaque stade

3. Déterminer la répartition des emplois par niveau

4. Exploiter les données sur la répartition des emplois pour affiner l’analyse sur les bénéfices des acteurs de la filière

5. Déterminer l’impact de la gouvernance sur l’emploi

6. Déterminer l’impact du recours aux technologies sur l’emploi

7. Déterminer la variabilité de l’emploi dans le temps

Outil 7. Gouvernance et services

L’analyse de la gouvernance et des services a pour but de cerner les règles qui régissent une filière ainsi que la répartition du

pouvoir entre les différents acteurs. Cette analyse peut aider à identifier des leviers pour l’action et à évaluer les avantages et

les inconvénients des règles pour les différents groupes, mettant en évidence les obstacles systémiques auxquels se heurtent

les participants les plus faibles. Trois dimensions peuvent être distinguées pour l’analyse : les règles et réglementations, la

mise en application et les services.

Objectifs. Analyser et décrire la répartition des emplois au sein de la filière, décrire la dynamique de l’emploi dans la filière et

le degré d’inclusion des pauvres, analyser l’impact des différents systèmes de gouvernance et des différentes stratégies

d’amélioration sur la répartition des emplois.
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L’outil 7 cherche à répondre aux questions suivantes :

- Quelles sont les règles formelles et informelles qui régissent les actions des participants de la filière ?

- Qui établit les règles ?

- Qui vérifie la mise en application des règles ?

- Pourquoi les règles sont-elles nécessaires ? Quels sont les avantages et les inconvénients des règles existantes pour

chaque catégorie d’acteurs ?

- Existe-t-il des services efficaces pour aider les participants à se conformer aux règles et aux obligations de la filière ? 

Quatre étapes :

1. Cartographier les acteurs susceptibles d’influencer la structure de gouvernance (à l’intérieur et à l’extérieur de la filière)

2. Identifier les règles et les réglementations qui gouvernent les acteurs de la filière

3. Analyser le système de mise en application

4. Analyser les services d’appui

Outil 8. Liens d’affaires

L’outil 8 cherche à répondre aux questions suivantes :

1. Dimensions d’analyse :

- Existe-t-il des liens d’affaires ?

- Quelle est l’importance de ces liens d’affaires ?

- Combien d’acteurs sont impliqués ?

- Quelle est la fréquence de contact ?

- Quel est le niveau de formalité ? 

- Quelles sont les raisons de l’existence ou de l’absence de liens d’affaires ?

- Quels sont les bénéfices/coûts relatifs des liens d’affaires ?

- Quel est le degré de confiance ?

Objectifs. Analyser comment les acteurs de la filière coordonnent leurs actions par le biais de règles formelles et informelles, com-

prendre comment la conformité aux règles est vérifiée, analyser les formes d’appui reçues par les acteurs, évaluer l’impact des règles

sur les différents acteurs, déterminer si une filière est principalement régie par des accords formels ou informels.

Objectifs.  Décrire les liens d’affaires des différents acteurs de la filière entre eux et avec des parties extérieures et catégori-

ser les liens d’affaires en fonction du niveau de pauvreté des acteurs.



2. Dimensions temporelles :

- Depuis combien de temps ces liens existent-ils ?

- Le degré de formalisation de ces relations a t-il évolué dans le temps ?

- Quel est le taux d’expansion des liens d’affaires dans le temps ?

Six étapes :

1. Cartographier et dresser une typologie des personnes à interroger

2. Identifier les dimensions pertinentes des liens d’affaires à étudier

3. Mener des enquêtes auprès des acteurs

4. Analyser les résultats des enquêtes

5. Déterminer la répartition des pouvoirs

6. Analyser le niveau de confiance caractérisant les relations 

Annexe 1. Outil d’analyse des filières
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Annexe 2. Objectifs spécifiques des études terrain (extrait de la
proposition technique du Gret)

Les objectifs spécifiques des études qui seront réalisées dans chacun des trois pays sont les suivants.

- Décrire, dans chaque pays, les systèmes et les dispositifs qui permettent d’identifier les « métiers porteurs » et qui, de manière géné-

rale, permettent d’orienter l’offre de formation professionnelle vers les besoins des milieux professionnels. Cette identification pourra

prendre en compte aussi bien des dispositifs de type « observatoire des métiers », les fonds nationaux de financement de la FP, la façon

dont l’offre privée de formation mène des études de son marché, ou tout autre type de systèmes plus ou moins formalisés. L’identification

portera plus spécifiquement sur les métiers du secteur informel mais les autres secteurs de l’économie (secteur formel, public) seront

également abordés.

- Analyser comment ces dispositifs tournés vers l’acquisition de compétences techniques et entrepreneuriales intègrent les grandes

orientations du développement du pays. 

- Identifier et décrire les dispositifs d’appui à la création d’entreprises et d’autoemploi, analyser les processus d’identification et de mise

en œuvre des « métiers porteurs » qu’ils intègrent.

- Identifier les méthodes utilisées pour intégrer l’acquisition de compétences entrepreneuriales dans les dispositifs de FP. 

- Evaluer l’efficacité de ces systèmes en termes de capacité à identifier les nouveaux métiers nécessitant une approche entrepreneu-

riale, ainsi que des réponses à l’attente des entreprises (qui souhaitent voir pris en compte leurs besoins quantitatifs et qualitatifs de com-

pétences), des jeunes, et à leur utilisation par les organismes de formation pour adapter leur offre. Analyser la pertinence des systèmes

de formation professionnelle au regard des besoins entrepreneuriaux du secteur privé et au regard de la nécessaire adaptabilité des

ressources humaines.

- Décrire, dans chaque pays les systèmes et les dispositifs par lesquels les jeunes, les petits entrepreneurs et leurs employés

acquièrent des compétences professionnelles pour développer ces différentes activités ; notamment voir comment le lien est

fait entre le savoir technique, d’une part, et la compétence entrepreneuriale, d’autre part (i.e. la capacité à mettre en œuvre le

savoir technique de manière autonome à l’issue de la formation). Une attention particulière sera portée à l’acquisition de com-

pétences nouvelles pour produire de nouveaux biens ou offrir de nouveaux services. Comment les besoins nouveaux sont-ils

identifiés ? Comment les MPME font-elles pour trouver des solutions à ces besoins ? Comment les apprenants acquièrent-ils

les compétences entrepreneuriales nécessaires au développement de toute nouvelle activité ?

- Identifier, dans chaque pays, des exemples de productions de nouveaux biens et de nouveaux services émanant du secteur des

MPME, qui se sont développées ces dernières années en réaction à la demande du marché et qui ont nécessité une démarche entre-

preneuriale. Décrire les dynamiques entrepreneuriales qui les ont sous-tendues et les mécanismes par lesquels les MPE ont su acqué-

rir les compétences nécessaires pour innover ; en déduire des indicateurs utiles pour construire une typologie. 

- Identifier et décrire les expériences en cours, présentant un caractère innovant, susceptibles d’apporter des solutions à la question de

l’identification et de la promotion des « métiers porteurs » ainsi qu’au développement d’une offre de FP orientée par la demande. 



- Identifier et décrire des expériences intéressantes en matière de formation à l’entrepreneuriat et d’accompagnement à l’in-

sertion.

- Identifier des propositions visant à renforcer les capacités des différents acteurs concernés dans les pays étudiés quant à :

= l’identification des besoins de formation et d’accompagnement de ces différentes activités génératrices de déve-

loppement socioéconomique ;

= la capacité de réaction des structures d’accompagnement à l’insertion, de formation professionnelle et d’appren-

tissage aux évolutions de ces métiers, et leur capacité à proposer des programmes de formation adaptés dans

leurs contenus et leurs modalités, notamment en compétences entrepreneuriales ;

= la capacité à prendre en compte la question entrepreneuriale et son adéquation par rapport au contexte du pays,

dans le cadre des politiques de formation professionnelle et de développement du secteur privé ;

= l’accès des jeunes à l’information sur les « métiers porteurs » ainsi que leur capacité à orienter leur choix de for-

mation.

Annexe 2. Objectifs spécifiques des études terrain (extrait de la proposition technique du Gret)
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ACEP Alliance de crédit et d’épargne pour la production

AFD Agence Française de Développement

Agetip Agence d’exécution des travaux d’intérêt public contre le sous-emploi 

AGR Activité génératrice de revenus

ALPE Association de lutte pour la préservation de l’environnement

ANPE Agence nationale pour l’emploi

Apefe Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger 

APNI Association Pointe Noire industrielle

BDEF Banque de données économiques et financières

BDS Business Development Services

BEPC Brevet d’études du premier cycle du second degré

BIT Bureau international du travail

BTP Bâtiment et travaux publics

BTS Brevet de technicien supérieur 

CAF Centre d’apprentissage et de formation 

Capped Caisse de participation à la promotion des entreprises et à leur développement

CCIA Chambre de commerce et d’industrie d’Antananarivo

CDE Centre de développement des entreprises

CEFA Centre d’éducation, de formation et d’apprentissage

CFE Centre de formalité des entreprises

CFP Centre de formation professionnelle

Cirad Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement

CITE Centre d’information technico-économique 

CNQP Centre national de qualification professionnelle 

CNRE Centre national de recherche en environnement 

Liste des sigles et abréviations



Crrej Centre régional de ressources pour l’emploi des jeunes 

CTHT Centre technique horticole de Tamatave 

CUCI Centre unique de collecte de l’information

DESS Diplôme d’études supérieures spécialisées

DPRE Direction de la planification et de la réforme de l’éducation 

DSRP Document de stratégie de réduction de la pauvreté

EFTP Enseignement et formation technique et professionnelle

ENIL Ecole nationale d’industrie laitière

EQJA Education qualifiante des jeunes et des adultes 

ETFP Enseignement technique et formation professionnelle

ETP Enseignement technique et professionnel

FIDA Fonds international de développement agricole

FJEC Forum des jeunes entreprises du Congo

Fondef Fonds de développement de l’enseignement technique et de la formation professionnelle 

Forprofem Projet d’appui à la formation professionnelle féminine 

FP Formation professionnelle

FPC Formation professionnelle continue

FTP Formation professionnelle et technique 

GEM  Groupement des entreprises de Madagascar

GIAC Groupement interprofessionnel des artisans du Congo

GIE Groupement d’intérêt économique 

GPF Groupement de promotion de femmes 

Grene Gestion des ressources naturelles et environnement

Gret Groupe de recherche et d’échanges technologiques

Guide Guichet unique des investissements et du développement des entreprises 

HQE Haute qualité environnementale 

ICAM Institut catholique des arts et métiers

IFAC Information, formation, appui – conseil (projet d’)

IMF Institution de microfinance 

Liste des sigles et abréviations
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Inscae Institut national de sciences comptables et de l’administration d’entreprises

Iscam Institut supérieur de la communication, des affaires et du management

Istac Institut supérieur de technologie d’Afrique centrale

ITA Institut de technologie alimentaire 

JPM Jeune patronat malgache 

LTP Lycée technique professionnel 

LVIA Lay Volunteers International Association

M4P Making Markets Work Better for the Poor

MAEE Ministère des Affaires étrangères et européennes

MEN Ministère de l’Education nationale 

MER Microentreprise rurale

METP Ministère de l’Enseignement technique et professionnel

MOD Maîtrise d’ouvrage déléguée

MPE Micro et petite entreprise

MPME Micro, petite et moyenne entreprise 

Nectar Négociation climat pour toute l'Afrique réussie

NTIC Nouvelles technologies de l'information et de la communication

OIF Organisation internationale de la francophonie

OIT Organisation internationale du travail 

OMEF Observatoire malgache de l’emploi et de la formation continue et entrepreneuriale 

ONEF Observatoire national de l’emploi et de la formation

Onemo Office national de l’emploi et de la main d’œuvre

ONFP Office national de la formation professionnelle 

Onudi Organisation des Nations unies pour le développement industriel 

PAFPNA Projet d’appui à la formation professionnelle des néo-alphabétisés 

PAO-SFP Partenariat pour l’apprentissage et l’ouverture du système de formation professionnelle 

Parces Programme d’appui au renforcement de la compétitivité des entreprises sénégalaises

PDEF Programme décennal de l’éducation et de la formation 

PEJU Promotion de l’emploi des jeunes en milieu urbain (projet de)

PIB Produit intérieur brut

PNB Produit national brut

Liste des sigles et abréviations
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PIC Pôle intégré de croissance 

PNUD Programme des Nations unies pour le développement

PNUE Programme des Nations unies pour l’environnement

Promer Programme d’appui aux microentreprises rurales 

Prosperer Programme de soutien aux pôles de microentreprises rurales et aux économies régionales de Madagascar

SAE Services d’appui aux entreprises

SCA Stratégie de croissance accélérée 

SFI Société financière internationale

SSC SME solution center (centre de solution pour les PME)

TIC Technologies de l'information et de la communication

TOP Tours operateurs professionnels (réseau)

TPE Très petites entreprises

UAP Unité d’apprentissage et de production 

UCP Unité de coordination des projets

UE Union européenne 

USAID United States Agency for International Development

Liste des sigles et abréviations
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